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MASSACRE DE SAKIET SIDI YOUCEFCOMMERCE

Le ministère des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à 
l’étranger et des Relations africaines a affirmé, avant-hier, dans un 

communiqué, que l’Algérie s’insurge contre les plans en cours, portant 
sur le déplacement forcé des palestiniens et par-là même vider Gaza 

de sa population d’origine. Alger estime que cette démarche, instiguée 
par Israël avec la caution des États-Unis sous la conduite du président 
Trump, torpillerait, si elle aboutissait, l’édification d’un Etat palestinien 

souverain.   
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DANS une démarche résolument tournée 
vers l’indépendance de la production phar-
maceutique nationale, le Groupe Saidal, 
leader historique du secteur, s’apprête à 
lancer un projet d’envergure pour la pro-
duction de matières premières destinées 
aux traitements anticancéreux. C’est ce 
qu’a annoncé, jeudi dernier, Ouacim Koui-
dri, ministre de l’Industrie pharmaceu-
tique. Lors d’un point de presse qu’il a 
animé en marge de sa visite du 19e Salon 
international de la pharmacie (Siphal 
2025), qui se tient à la Safex, à Alger, sous 
le thème «La pharmacie dans la prise en 
charge du cancer», M. Kouidri a affirmé 
qu’»implanté dans la wilaya de Sétif, ce 
projet, qui s’inscrit dans la stratégie du 
groupe visant la production des matières 
premières pour les différents médicaments 
fabriqués localement, sera réalisé dans un 
délai de 12 à 18 mois».  Le ministre a assu-
ré qu’en misant sur la production locale, 
les autorités espèrent ainsi sécuriser l’ap-
provisionnement des producteurs natio-
naux et réduire la dépendance aux impor-

tations de matières premières. En outre, 
l’une des ambitions majeures de cette ini-
tiative est de certifier les produits fabri-
qués à partir de matières premières locales 
selon des standards internationaux. «Les 
produits de Saidal, qui seront fabriqués à 
base de la matière locale, pourront non 
seulement répondre aux besoins du marché 
national, mais également être commercia-
lisés en Europe et aux Etats-Unis», a sou-
ligné le ministre. 
Il a également relevé que cette nouvelle 
étape de production s’inscrit dans une 
dynamique plus large d’innovation dans le 
domaine de l’oncologie. Au cours des der-
nières années, la production pharmaceu-
tique nationale a connu un essor considé-
rable, en particulier pour les traitements 
anticancéreux. M. Kouidri a ainsi mention-
né que quatorze projets dans le domaine de 
l’oncologie ont été lancés récemment, dont 
dix ont déjà obtenu les agréments néces-
saires des services compétents. Les quatre 
autres projets devraient recevoir leur feu 
vert prochainement. 

Par ailleurs, au-delà de la production, le 
premier responsable du secteur a égale-
ment annoncé qu’une réflexion est en 
cours concernant la distribution des traite-
ments anticancéreux. Historiquement 
assurée par la Pharmacie centrale des hôpi-
taux (PCH), la distribution devrait 
s’étendre aux officines, notamment pour 
les traitements en forme sèche. Cette 
mesure a pour principal objectif d’optimi-
ser l’accès des patients aux médicaments 
innovants, en diversifiant les circuits de 
distribution et en associant les opérateurs 
publics et privés. Le ministre a déclaré : 
«Nous appelons à l’élargissement des par-
tenariats entre les différents acteurs phar-
maceutiques pour garantir aux malades le 
maximum de confort et une disponibilité 
régulière des traitements thérapeutiques». 
Il convient de noter que la visite du Siphal 
2025 a été l’occasion pour le ministre de 
rencontrer des représentants d’organisa-
tions telles que l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire (ANSS), présidée par 
Kamel Sanhadji, ainsi que des laboratoires 

pharmaceutiques privés et des associations 
professionnelles, à l’instar de l’Associa-
tion des distributeurs pharmaceutiques 
algériens (ADPHA) et de l’Association 
nationale des pharmaciens algériens 
(ANPHA). 
Au cours de sa visite, le ministre a parcou-
ru plusieurs stands, s’intéressant de près 
aux innovations locales en matière de dis-
positifs médicaux et aux processus de 
fabrication mis en œuvre dans les unités de 
production. Dans ses échanges avec les 
exposants, M. Kouidri a insisté sur la 
nécessité de veiller à la disponibilité des 
traitements thérapeutiques et à assurer un 
approvisionnement régulier ainsi qu’un 
stock suffisant. Il a aussi appelé les acteurs 
du secteur à favoriser la production locale 
avec le respect des normes de qualité et de 
fiabilité. De plus, ces échanges ont permis 
de mettre en lumière les défis et les oppor-
tunités liés à la production et à la distribu-
tion des médicaments dans le contexte 
actuel. 

S. B.

MÉDICAMENTS ANTICANCÉREUX 

Vers la production de matières premières 
par Saidal

La présidente de la Fédéra-
tion algérienne des associa-
tions de patients atteints de 

cancer (FAAPAC), Hamida Ket-
tab, a été désignée à la tête de 
cette nouvelle organisation pan-
africaine, dont la mission princi-
pale consiste en la coordination 
des efforts entre les pays du 
continent pour combattre cette 
maladie, véritable enjeu de santé 
publique majeur. 
Au lendemain de la création de 
l’UOACC et de l’élection de 
l’Algérie à sa présidence, Mme 
Kettab a affirmé, jeudi, que 
l’Union est ouverte à toutes les 
organisations africaines souhai-
tant y adhérer. 
Elle a élégamment expliqué qu’à 
l’issue de la réunion à huis clos, 
les participants aux congrès ont 
adopté l’appellation de l’Union 
des organisations africaines 
contre le cancer, initialement 
appelée Réseau africain de lutte 
contre le cancer. Elle a déclaré 
que l’un des objectifs majeurs de 
cette nouvelle organisation est 
d’harmoniser les efforts africains 

en matière de lutte contre le can-
cer, et ce en instaurant un cadre 
d’échange et de concertation 
entre les différents pays 
membres. 
Avec son siège basé à Alger, 
l’UOACC se veut un hub straté-
gique qui facilitera la coordina-
tion des initiatives et encouragera 
les synergies entre les Etats, les 
organisations de santé et les asso-
ciations de patients. 
Face à l’ampleur du défi, les 
membres de cette nouvelle orga-
nisation panafricaine ont, d’ores 
et déjà, adopté une feuille de 
route ambitieuse reposant sur 
trois axes stratégiques, qui sera 
mise en place au niveau conti-
nental. Le premier est le renfor-
cement de la prévention et la sen-
sibilisation. Pour ce faire, l’ac-
cent sera mis sur la lutte contre 
les cancers les plus fréquents en 
Afrique, notamment le cancer du 
sein, le cancer de la prostate et le 
cancer colorectal. Une campagne 
d’information à grande échelle 
sera déployée pour promouvoir le 
dépistage précoce, l’adoption 

d’un mode de vie sain et la sensi-
bilisation aux facteurs de risque. 
Le second axe se focalise sur 
l’amélioration de la formation 
des professionnels de santé. 
L’UOACC entend former les 
oncologues, les chirurgiens et les 
radiologues à travers des sessions 
de formation continue, des 
échanges d’expertise et des sémi-
naires spécialisés afin d’amélio-
rer les capacités des praticiens et 
garantir des soins de qualité aux 
patients. Le troisième axe de 
cette stratégie consiste à créer 
une plate-forme numérique ainsi 
que des registres du cancer. Face 
au déficit de données fiables sur 
la prévalence des cancers en 
Afrique, qui constitue un frein à 
la mise en place de stratégies 
efficaces, l’UOACC prévoit le 
lancement d’une base de données 
continentale. Celle-ci permettrait 
aux Etats africains de mieux 
comprendre l’évolution de la 
maladie, d’adapter leurs poli-
tiques de santé et d’optimiser les 
ressources dédiées à la lutte 
contre le cancer. 

Mme Kettab a relevé que cette 
feuille de route «sera enrichie 
lors des prochains rendez-vous, 
aussi régulièrement que possible, 
et que les chantiers seront pris en 
charge dans le cadre de comités 
spécifiques à chaque priorité, et 
ce soit en présentiel au niveau du 
siège de l’Union à Alger ou à dis-
tance».  
Elle a également annoncé que la 
prochaine réunion prévue dans 
trois mois permettra de finaliser 
les modalités de fonctionnement 
de l’organisation et de fixer un 
calendrier précis pour la mise en 
œuvre des initiatives adoptées.  
Pour rappel, la création de 
l’UOACC s’inscrit dans le cadre 
du 1er Congrès international du 
patient atteint de cancer, qui s’est 
déroulé les 4 et 5 février à Alger 
et qui a réuni des représentants de 
14 pays africains. Placé sous le 
haut patronage du président de la 
République, Abdelmadjid Teb-
boune, ce congrès a été coorgani-
sé par la FAAPAC et l’Observa-
toire national de la société civile 
(ONSC), en partenariat avec le 

ministère de la Santé. Cet événe-
ment a permis d’établir un dia-
gnostic précis sur les défis liés au 
cancer en Afrique et d’identifier 
les actions prioritaires à mettre en 
place pour renforcer la lutte 
contre cette maladie sur le conti-
nent. Les représentants des pays 
participants ont unanimement 
salué cette initiative, considérant 
qu’elle représente une grande 
avancée vers une meilleure coor-
dination des efforts africains. 
Grâce à cette nouvelle impulsion 
panafricaine, l’Algérie se posi-
tionne comme un acteur central 
dans la lutte contre le cancer en 
Afrique.  
En mettant à disposition son 
expertise, ses infrastructures et 
son savoir-faire en matière de 
prévention et de prise en charge, 
le pays ambitionne de fédérer les 
Etats africains autour d’une 
vision commune et solidaire, et 
bâtir une réponse collective et 
efficace face à ce fléau qui 
touche des millions de personnes 
sur le continent. 

Sihem Bounabi

UNION DES ORGANISATIONS AFRICAINES CONTRE LE CANCER 

L’Algérie à la tête de la stratégie continentale
La prévention, la formation 
et la numérisation sont les 
trois axes principaux de la 

stratégie africaine de la 
lutte contre le cancer 

de la nouvelle Union des 
organisations africaines 

contre le cancer (UOACC), 
créée à l’issue du 1er 

Congrès international du 
patient atteint de cancer, 

organisé à Alger et dont 
l’Algérie a été élue 

présidente. 

L’Afrique unie face 
au cancer. 
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3 LA JUSTICE 
FRANÇAISE ANNULE 
L’OQTF VISANT 
L’INFLUENCEUR 
ALGÉRIEN 
“DOUALEMN” 
Nouveau revers pour 
Bruno Retailleau  

L’OBLIGATION de quitter le territoire 
français (OQTF) de l’influenceur 
algérien «Doualemn» a été annulée ce 
jeudi, par le tribunal administratif de 
Melun. C’est un nouveau revers pour le 
ministre de l’Intérieur français, Bruno 
Retailleau, qui a été désavoué une 
nouvelle fois par la justice de son pays. 
«Doualemn», qui contestait son 
placement en centre de rétention 
administrative, peut donc sortir de 
rétention. Dans un communiqué, le 
tribunal administratif «enjoint à 
l’autorité préfectorale de réexaminer la 
situation de l’intéressé dans un délai de 
trois mois et de lui délivrer une 
autorisation provisoire de séjour durant 
le temps de ce réexamen». Doualemn 
avait été arrêté à Montpellier à la suite 
de la diffusion d’une vidéo controversée 
sur TikTok. Le 25 janvier, il avait été 
expulsé vers l’Algérie, mais les autorités 
algériennes l’avaient renvoyé sur le sol 
français le même jour, refusant son 
admission sur leur territoire. La justice 
française a estimé que la procédure 
d’urgence initiée par le ministre de 
l’Intérieur Bruno Retailleau n’était pas 
justifiée. Ses avocates, Mes Julie 
Gonidec et Marie David-Bellouard, 
avaient déposé un référé-suspension 
contre l’arrêté d’expulsion. Le tribunal a 
jugé que la présence de Doualemn sur le 
sol français ne représentait pas un 
«danger imminent pour l’ordre public» 
justifiant une expulsion immédiate. Il a 
également noté que l’autorité judiciaire 
n’avait pas estimé nécessaire de le placer 
en détention provisoire ou sous contrôle 
judiciaire. Ils ont salué cette décision, 
qu’elles considèrent comme un «revers» 
pour le ministre de l’Intérieur. Elles ont 
dénoncé une volonté de contourner les 
garanties procédurales fondamentales. 
Pour rappel, le ministère des Affaires 
étrangères, de la Communauté nationale 
à l’étranger et des Affaires africaines a 
accusé l’extrême droite française de 
mener une campagne de désinformation 
après l’expulsion de l’influenceur 
Doualemn Naman vers l’Algérie, 
soulignant que l’Algérie n’était pas dans 
une logique d’escalade. Alger a dénoncé 
l’expulsion comme arbitraire, mettant en 
avant les droits du ressortissant algérien, 
résident en France depuis 36 ans, avec 
un permis de séjour de 15 ans, et un 
emploi stable. Le ministère a également 
critiqué la France pour ne pas avoir 
informé l’Algérie de l’arrestation et de 
l’expulsion de Doualemn, en violation 
des accords consulaires.  
L’Algérie a insisté sur le respect des 
droits de l’individu et de la procédure 
judiciaire, affirmant que la décision prise 
visait à permettre à Doualemn de 
défendre ses droits dans un cadre 
judiciaire équitable. 

N. M.

A QUELQUES jours de la date butoir de la 
clôture de l’opération de dépôt des candida-
tures, la bataille des sénatoriales bat son plein. 
Alors que les partis politiques ont pratique-
ment bouclé leurs listes, avec le choix de leurs 
candidats, ce sont les indépendants qui 
remuent actuellement le processus grâce à 
leur nombre.   Présents en force, les candidats 
indépendants risquent de chambouler les cal-
culs des formations politiques ; ces dernières 
tentent de nouer des alliances conjoncturelles 
pour arracher leurs voix. 
Sur une centaine de dossiers validés par l’Au-
torité nationale indépendante des élections 
(ANIE), presque les deux tiers sont des indé-
pendants, alors que le reste appartiennent aux 
partis politiques. Il reste encore une cinquan-
taine d’autres dossiers à l’étude par l’instance, 
notamment après les recours auprès des tribu-
naux administratifs. Avant-hier, l’Autorité 
nationale indépendante des élections a présen-
té un état d’évolution de l’opération de dépôt 
des candidatures pour l’élection de renouvel-
lement de la moitié des membres du Conseil 
de la nation, prévue le 9 mars prochain. 
Selon l’état en question, 359 formulaires de 
candidature ont été retirés par des élus APW et 
APC, et 177 dossiers ont été déposés. 
L’ANIE précise avoir accepté jusque-là 99 
dossiers, dont 40 sont déposés par des candi-

dats parrainés par 8 partis politiques et 59 dos-
siers par des candidats indépendants. La 
même instance souligne que 32 dossiers ont 
été rejetés, dont 18 en raison de l’absence 
d’un certificat signé par le premier respon-
sable du parti, 10 dossiers en raison de liens 
avec des cercles d’argent corrompus et d’af-
faires douteuses, et enfin 4 dossiers en raison 
de la situation vis-à-vis de l’administration 
fiscale. 
L’ANIE précise encore que 11 recours ont été 
présentés devant les tribunaux administratifs, 
dont 9 ont été rejetés alors que 2 recours ont 
été acceptés, tandis que les dossiers encore à 
l’étude sont au nombre de 46. Ce scrutin est 
considéré comme très important, voire cru-
cial, par les partis politiques, notamment les 
deux formations qui détiennent le plus grand 
nombre de sièges, le Front de libération natio-
nale et le Rassemblement national démocra-
tique. Ainsi, sur les 54 sièges occupés par le 
FLN, 29 sont concernés par le vote, alors 
qu’au RND, ils ne sont que onze sièges à être 
mis en jeu sur les 22 qu’il détient actuellement 
à l’issue des dernières élections de 2022. 
Les huit autres sièges concernés par le renou-
vellement sont répartis comme suit : quatre 
détenus par des indépendants, deux par le 
Front des forces socialistes et deux autres par 
le Front El-Moustakbel. 

S’agissant du tiers présidentiel, ils seront 24 
au total à être concernés par ce renouvelle-
ment selon la législation. Le président de la 
République devrait nommer, après les sénato-
riales, les membres de ce tiers présidentiel, 
selon la loi. Le siège de l’actuel président du 
Conseil de la nation est concerné par ces élec-
tions. A bientôt 94 ans, Salah Goudjil s’apprê-
te à quitter ses fonctions. Cette décision s’est 
dessinée suite à un avis rendu par la Cour 
constitutionnelle concernant les dispositions 
de la Constitution sur le nombre et la durée 
des mandats parlementaires, après une saisine 
de M. Goudjil lui-même en novembre dernier. 
A l’approche de la fin de son mandat, M. 
Goudjil a saisi la Cour constitutionnelle pour 
obtenir un éclairage sur l’article 122. La Cour 
a souligné que l’esprit de la Constitution vise 
à «consacrer le principe de l’alternance démo-
cratique» et à moraliser la vie politique, 
comme revendiqué par le Hirak populaire de 
2019. 
L’avis a été publié dans le Journal officiel 
n°82. Il précise les limites des mandats pour 
les membres du Parlement, en accord avec 
l’article 122 de la Constitution de 2020, qui 
stipule que «nul ne peut exercer plus de deux 
mandats parlementaires consécutifs ou sépa-
rés». 

Mohamed K. 

LE GÉNÉRAL d’Armée Saïd Chanegriha, 
ministre délégué auprès du ministre de la 
Défense nationale, Chef d’Etat-major de 
l’Armée nationale populaire (ANP), s’est 
rendu jeudi, au deuxième jour de sa visite 
officielle en Inde, au chantier naval Goa Shi-
pyard Limited GSL, indique un communiqué 
du ministère de la Défense nationale. 
«Au deuxième jour de sa visite officielle en 
République de l’Inde, sur invitation de Mon-
sieur le Général d’Armée Anil Chauhan, Chef 

d’Etat-major de la Défense des Forces armées 
indiennes, Monsieur le Général d’Armée 
Saïd Chanegriha, ministre délégué auprès du 
ministre de la Défense nationale, Chef d’Etat-
major de l’ANP, s’est rendu, ce jeudi 6 février 
2025, au chantier naval Goa Shipyard Limi-
ted GSL», précise la même source. 
Après avoir été accueilli par le Directeur de 
cette entreprise industrielle, le Général d’Ar-
mée Saïd Chanegriha «a visité une exposition 
de photographies et de maquettes qui illustre 

la construction de navires au sein de cette 
entreprise, comprenant des photos d’archives 
retraçant les différentes étapes du développe-
ment de l’industrie navale en Inde, ainsi que 
des plans et schémas techniques mettant en 
lumière les technologies utilisées dans la 
construction des navires modernes», ajoute le 
communiqué. 
Le Général d’Armée a également reçu «des 
explications fournies par des ingénieurs et 
experts militaires sur les matériaux utilisés, 

les systèmes d’armement, ainsi que les capa-
cités défensives et offensives de ces navires, 
avant que le Général d’Armée et le Directeur 
de l’entreprise n’échangent des cadeaux sym-
boliques». 
Par la suite, le Général d’Armée a visité les 
différents ateliers du chantier naval, où il a 
reçu «des explications détaillées sur les 
méthodes de travail et les technologies avan-
cées dont dispose cet établissement».  

S. N.

EN VISITE OFFICIELLE EN INDE 

Chanegriha se rend au chantier naval de Goa 

SÉNATORIALES 

Une centaine de dossiers validés par l’ANIE

A lger estime que cette 
démarche, instiguée par 
Israël avec la caution des 

États-Unis sous la conduite du 
président Trump, torpillerait, si 
elle aboutissait, l’édification d’un 
Etat palestinien souverain. Elle a 
réitéré la position immuable de 
l’Algérie, soit le soutien à «la 
solution à deux Etats, conformé-
ment à la solution des deux États 
reconnue internationalement 
comme une issue juste, durable et 
définitive au conflit israélo-
arabe». L’Algérie, par la voix de 
son ministère des Affaires étran-
gères, avertit sur les risques 
induits par tout dévoiement à 
cette option. Elle rappelle que la 
restauration de la paix et de la 
sécurité dans le Moyen-Orient est 
tributaire de la création des deux 
Etats (Palestine et Israël) avec le 
respect des frontières de la Pales-
tine, de Gaza à la Cisjordanie 

avec El Qods Echarif comme 
capitale. Elle a souligné que 
«toute tentative visant à effacer, 
fragmenter ou liquider ce projet 
ne fera qu’allonger la durée du 
conflit, aggraver les souffrances 
du peuple palestinien et exacer-
ber l’insécurité et l’instabilité 
dans l’ensemble de la région». 

Pour sa part, la Chine s’est égale-
ment élevée jeudi contre les vel-
léités du président américain 
Donald Trump de déplacer les 
populations de la bande de Gaza 
vers d’autres pays notamment la 
Jordanie et l’Egypte. «Gaza 
appartient au peuple palestinien», 
a affirmé M. Guo Jiakun le porte-
parole du ministère chinois des 
affaires étrangères, soulignant 
que cette enclave «une partie 
inaliénable du territoire de la 
Palestine, et non une monnaie 
d’échange pour des jeux poli-
tiques, et encore moins une proie 
pour les plus forts.» Pour Pékin, 
«la guerre a déjà laissé Gaza dans 
la dévastation et la souffrance. La 
communauté internationale, les 
grands pays en particulier, 
devraient se donner la main pour 
améliorer la situation à Gaza, plu-
tôt que de la détériorer, en four-
nissant une aide humanitaire et en 

contribuant à sa reconstruction.» 
M. Jiakun a indiqué que la Chine 
qui soutient fermement les droits 
nationaux légitimes du peuple 
palestinien, estime que «les 
Palestiniens gouvernent la Pales-
tine est un principe important qui 
doit être respecté dans la gouver-
nance post-conflit de Gaza, et 
s’oppose au déplacement forcé de 
la population de Gaza.» La 
Chine, poursuit le diplomate, est 
prête à travailler avec le reste du 
monde à la réalisation de la solu-
tion à deux Etats, qui est la voie 
fondamentale à suivre» Elle plai-
de aussi en faveur d’un «règle-
ment politique rapide et juste de 
la question palestinienne, à savoir 
la création d’un Etat de Palestine 
indépendant jouissant d’une plei-
ne souveraineté sur la base des 
frontières de 1967 et ayant Jéru-
salem-Est pour capital.» 

Nassim Mecheri

DÉPLACEMENT DES PALESTINIENS DE GAZA 

L’Algérie s’insurge 
contre le plan de Trump

Le ministère des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à l’étranger et des Relations 
africaines a affirmé, ce jeudi dans un communiqué, que l’Algérie s’insurge contre les plans en cours, 

portant sur le déplacement forcé des palestiniens et par-là même vider Gaza de sa population d’origine 
«dans le cadre d’un plan plus large visant à porter un coup fatal au projet national palestinien». 

Le niet d’Alger. 
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L’ALGÉRIE a besoin de toutes ses forces 
pour avancer sur la voie du développement 
économique. Dans cette optique, la diaspo-
ra algérienne est appelée à s’impliquer et à 
contribuer à la croissance du pays. C’est 
dans ce contexte que les moyens d’asso-
cier les opérateurs économiques algériens 
de l’étranger au processus de renouveau 
national ont été examinés.  
Le secrétaire d’Etat auprès du ministre des 
Affaires étrangères, chargé de la Commu-
nauté nationale à l’étranger, Sofiane 
Chaib, a rencontré avant-hier le directeur 
général de l’Agence algérienne de promo-
tion de l’investissement (AAPI), Omar 
Rekkache. Lors de cette rencontre, ils ont 
abordé les moyens d’associer les opéra-
teurs économiques et hommes d’affaires 
de la diaspora algérienne au processus de 
renouveau national et de leur permettre de 
contribuer au développement économique 
du pays, a indiqué un communiqué du 
ministère.  

L’importance et le rôle que peut jouer la 
diaspora algérienne ont été mis en exergue 
lors de cette rencontre. Le secrétaire d’Etat 
chargé de la communauté nationale à 
l’étranger a souligné «la grande importan-
ce que l’Etat algérien accorde à la commu-
nauté nationale à l’étranger, en application 
des orientations du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, qui a 
encouragé, à maintes reprises, les enfants 
de notre communauté à saisir les opportu-
nités d’investissement offertes dans leur 
mère patrie».  
Les deux parties ont passé en revue les 
moyens d’associer efficacement les opéra-
teurs économiques et hommes d’affaires 
de la diaspora algérienne au processus de 
renouveau national, notamment dans les 
secteurs prometteurs, et de leur permettre 
de contribuer à la relance de l’économie 
nationale, et ce en les encourageant 
à investir dans divers domaines et à profi-
ter d’un environnement propice, des 

garanties, ainsi que des mesures incitatives 
visant à promouvoir l’investissement et à 
renforcer le développement économique 
du pays.  
L’appel à la diaspora algérienne a été lancé 
à maintes reprises, principalement par les 
hautes autorités du pays, afin de contribuer 
à la croissance du pays. Le président de la 
République a récemment invité la commu-
nauté algérienne établie à l’étranger à 
investir dans le pays, en raison des facilita-
tions offertes par la nouvelle loi sur l’in-
vestissement, qui a consacré, pour la pre-
mière fois, la stabilité législative dans ce 
domaine. 
«J’invite les Algériens établis à l’étranger 
à investir dans leur pays», a déclaré le pré-
sident de la République dans son discours 
à la nation devant les deux Chambres du 
Parlement, au palais des Nations (Club des 
Pins), à la fin décembre 2024. «Investissez 
dans votre pays et combattez ceux qui le 
combattent ; la loi sur l’investissement ne 

changera pas avant dix ans», a ajouté le 
Président, qui a mis en avant la bonne 
santé économique et financière du pays.  
L’importance accordée à la diaspora algé-
rienne a été soulignée par le chef de l’Etat, 
notamment lors de ses rencontres avec des 
membres de cette diaspora durant ses 
visites à l’étranger, où il s’est montré à 
l’écoute de leurs préoccupations et de 
leurs attentes.  
Plusieurs mesures ont en effet été prises en 
faveur de cette catégorie, visant à renfor-
cer le lien des membres de cette commu-
nauté avec leur patrie.  
La relance annoncée du Conseil consulta-
tif de la diaspora algérienne, plate-forme 
de dialogue et de concertation, devrait éga-
lement renforcer les liens entre l’Algérie et 
sa communauté à l’étranger, et permettre 
d’intégrer les compétences et les res-
sources de cette dernière dans le dévelop-
pement national.  

Lilia A. A.

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

La diaspora, un atout essentiel

Cette réforme comprendra 
la promulgation de nou-
velles lois et la mise à jour 

des textes existants pour s’adap-
ter aux changements du secteur, 
en sus de l’élargissement de l’in-
vestissement dans les grandes 
surfaces commerciales, a indiqué 
le ministre lors d’une audience 
devant la commission des 
affaires économiques, du déve-
loppement, de l’industrie, du 
commerce et de la planification à 
l’APN. 
Le ministre a souligné qu’il 
s’agissait de l’élaboration d’une 
loi sur l’approvisionnement, la 
régulation du marché et la protec-
tion du pouvoir d’achat des 
citoyens, ainsi que l’actualisation 
des lois sur les règles applicables 
aux pratiques commerciales, au 
commerce électronique, aux 
espaces commerciaux et aux 
réseaux de distribution. 
Selon le même responsable, il 
s’agit également des textes 
concernant la protection du 
consommateur, la qualité des 
produits et services, leur sécurité, 
le contrôle ainsi que les modali-
tés de la conformité des produits 
importés via les frontières. 
  
ELARGIR L’INVESTISSEMENT 

DANS LES GRANDES 
SURFACES 

 
Concernant le volet relatif à la 
régulation et à l’organisation du 
marché national, le ministère 
œuvre à la mise en place d’un 
plan national d’urbanisme com-
mercial, à l’élargissement des 
investissements dans les grandes 
surfaces et espaces commer-
ciaux, ainsi qu’à l’élaboration 
d’une feuille de route nationale 
permettant une exploitation opti-
male des espaces commerciaux 

existants mais non exploités, tout 
en intégrant les intervenants du 
commerce parallèle dans le tissu 
commercial officiel, selon le 
ministre. 
Dans ce sens, il a fait savoir que 
l’année 2025 sera marquée par la 
relance de la Société de réalisa-
tion et de gestion des marchés de 
gros (MAGROS), qui «dispose 
actuellement de 9 marchés régio-
naux de fruits et légumes, tout en 
lui consacrant un plan de moder-
nisation et de développement de 
ses activités afin de renforcer son 
rôle dans l’approvisionnement et 
la régulation du marché national 
avec les différents produits agri-
coles et alimentaires, en sus de 
lui permettre de sceller des parte-
nariats économiques rentables». 
En outre, le plan ministériel 

annuel prévoit la poursuite «des 
efforts de modernisation des 
modes de gestion et de numérisa-
tion des procédures au sein des 
services extérieurs sous tutelle, 
en sus du renforcement de la qua-
lité et de l’efficacité des déci-
sions tant au niveau central que 
local, selon une vision globale 
orientée vers l’avenir». 
M. Zitouni a également mis en 
avant le rôle du secteur privé 
dans le développement du réseau 
de commercialisation, de distri-
bution et de moralisation de l’ac-
tivité commerciale, et dans «la 
concrétisation des investisse-
ments proposées liés aux grands 
centres et espaces commerciaux 
selon les normes internatio-
nales». Il a poursuivi que l’année 
en cours verra «le lancement de 

partenariats économiques pro-
metteurs avec des investisseurs 
étrangers en vue de créer des 
bases commerciales et de grands 
centres de distribution, à même 
d’éliminer définitivement les 
éventuelles anomalies en matière 
de distribution des produits agri-
coles et de consommation, assu-
rant leur accès direct au consom-
mateur, sans obstacles ni inter-
médiaires illégaux». 
Pour ce qui est du contrôle, le 
ministre a précisé que les 
mesures envisagées avaient pour 
objectif de lutter contre toutes les 
formes de pratique commerciale 
illicite, de monopole et de spécu-
lation, en veillant au respect des 
prix et des marges bénéficiaires 
réglementées pour les produits 
alimentaires de large consomma-
tion, en numérisant toutes les 
procédures de contrôle des activi-
tés commerciales, en renforçant 
le contrôle du E-commerce, et en 
modernisant les dispositifs de 
contrôle au niveau des ports. 
Dans ce contexte, M. Zitouni a 
également annoncé la création 
d’une carte nationale des labora-
toires d’analyses (GEOLAB), qui 
sera généralisée à tous les sec-
teurs, l’élargissement des compé-
tences de cinq laboratoires pour 
inclure les analyses de précision, 
ainsi que la mise en service de 
cinq nouveaux laboratoires au 
titre de l’année 2025, qui s’ajou-
teront aux 37 labos actifs. 

  
RENFORCEMENT 

DU TISSU ÉCONOMIQUE 
 
Abordant le bilan de prise en 
charge de la consolidation du 
pouvoir d’achat du citoyen et de 
l’assurance de la pérennité de 
l’approvisionnement en produits 
de base, durant l’année écoulée, 

M. Zitouni a affirmé que dans le 
cadre des mesures d’indemnisa-
tion du différentiel du prix pour 
l’huile alimentaire et le sucre 
blanc, il s’élève à 98,8 % mil-
liards de dinars, tandis que celui 
du produit du café vert s’élève à 
2,99 milliards de dinars. 
Quant à l’indemnisation des 
coûts du transport terrestre des 
marchandises destinées aux 
wilayas du Sud, c’est un montant 
estimé à 957,1 millions de dinars 
pour des quantités estimées à 241 
088 tonnes de différents produits. 
Dans le domaine du commerce 
de troc avec les Etats frontaliers 
du sud du pays, le ministère a 
recensé 195 commerçants au 
niveau de 10 wilayas concernées 
par l’entrée de différents produits 
provenant du Mali et du Niger, 
dont la valeur s’élève à 8,3 mil-
liards de dianrs et la sortie de 
produits algérien d’une valeur de 
4,9 milliards de dinars. 
Après avoir salué la dynamique 
qu’enregistre l’Algérie dans le 
sillage des réformes écono-
miques, en application des enga-
gements du président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, 
M. Zitouni a fait état de l’évolu-
tion du tissu économique dans le 
pays. Il a indiqué que le nombre 
global des registres du commerce 
au niveau national a atteint, jus-
qu’au 2 février courant, 2 358 
314 entreprises principales et 
secondaires. 
Ces entreprises sont réparties, en 
termes de nature juridique, en 2 
100 839 personnes physiques et 
en 257 475 personnes morales, 
ajoutant que le volume global du 
tissu économique enregistré à ce 
jour représente une hausse de 65 
503 registres du commerce entre 
les deux années 2024 et 2025. 

Rim Boukhari

AFIN D’ACCOMPAGNER LES MUTATIONS COMMERCIALES 

Révision globale du cadre législatif 
en 2025

Le ministère du Commerce intérieur et de la Régulation du marché national compte lancer plusieurs réformes cette année, 
en vue d’accompagner les mutations commerciales. Tayeb Zitouni a annoncé une révision globale du cadre législatif du commerce 

en 2025. 

Tayeb Zitouni. 
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5 INCLUANT PLUSIEURS 
DOMAINES 
DE COOPÉRATION 
Sonelgaz et Siemens 
Energy signent 
un mémorandum 
d’entente 
LE GROUPE Sonelgaz vient de signer 
un mémorandum d’entente important 
avec l’allemand Siemens Energy, en 
vue de renforcer les capacités 
techniques et technologiques de 
Sonelgaz. C’est ce qu’a indiqué 
Sonelgaz dans un communiqué, 
affirmant que la signature de ce 
mémorandum d’entente vise à définir 
les domaines de coopération et de 
partenariat entre les deux parties. 
La signature a eu lieu, avant-hier,  en 
marge de la visite de travail 
qu’effectue le P-DGde Sonelgaz, 
Mouard Adjal, à Berlin (Allemagne), 
du 5 au 7 février en cours, pour 
rencontrer les principaux responsables 
de la société Siemens Energy, à leur 
tête le PDG Christian Bruch. 
Le mémorandum d’entente qui a été 
signé par M. Adjal et son homologue 
de la société allemande, M. Christian 
Bruch, s’inscrit dans le cadre «des 
efforts de Sonelgaz pour mettre en 
œuvre les directives des hautes 
autorités du pays relatives à la 
diversification des exportations hors 
hydrocarbures, et l’élargissement du 
réseau des partenaires internationaux, 
notamment européens», a signalé 
Sonelgaz, précisant que le 
mémorandum d’entente définit les 
domaines de coopération et de 
partenariat entre les deux parties, 
incluant le développement et 
l’intégration de nouveaux moyens de 
production, et la maintenance des 
installations de production 
d’électricité conventionnelle ou 
renouvelables, ainsi que le 
développement et la fourniture 
d’équipements électriques pour les 
réseaux de transport et de distribution 
de l’électricité. 
En sus de la formation dans les 
domaines de la production, du 
transport et de la distribution de 
l’électricité, ce partenariat assurera 
l’accompagnement en matière de 
réhabilitation des équipements 
électriques et gaziers, ainsi que le 
transfert de la technologie en matière 
de forgeage à chaud des composants 
des turbines à gaz avec une technique 
«SIEMENS». Dans le cadre de cette 
coopération, il s’agira également de 
sceller un partenariat dans le domaine 
de la maintenance des moyens de 
production et de transport de 
l’électricité dans la région MENA. 
Cette action stratégique menée dans le 
cadre du partenariat entre Sonelgaz et 
Siemens Energy traduit 
«l’engagement des deux parties à 
œuvrer ensemble au renforcement de 
l’innovation dans le secteur de 
l’énergie et au soutien des capacités 
techniques et technologiques pour la 
réalisation des objectifs de la 
diversification économique et du 
développement durable en Algérie et 
dans la région», a-t-on indiqué. La 
réunion de M. Adjal avec M. Bruch 
s’inscrit dans le cadre de la poursuite 
des discussions autour du 
renforcement des opportunités de 
partenariat entre les deux sociétés 
dans le domaine énergétique, a précisé 
la même source, ajoutant que la visite 
de M. Adjal en Allemagne fait suite à 
l’audience qu’il a accordée, décembre 
dernier au siège de la direction 
générale du Groupe à Alger, au 
directeur général Région MENA de 
«Siemens Energy», lors de laquelle il 
lui a remis une invitation officielle 
pour visiter la société allemande. 

S. N.

LA NOUVELLE souche de 
fièvre aphteuse apparue à Tizi 
Ouzou, fin janvier de type 
 SAT2, est détectée pour la pre-
mière fois en Algérie en 2024. 
C’est ce qu’a indiqué au Jeune 
Indépendant le Dr Nourredine 
Yata, premier responsable de 
l’inspection vétérinaire de la 
wilaya.  
l convient de rappeler que cette 
fièvre aphteuse a été signalée 
dans deux bergeries de la com-
mune de Mizrana, plus précisé-
ment au village du même nom. 
Notre interlocuteur a ajouté que 
la maladie a été confirmée à la 
suite d’analyses effectuées au 
laboratoire vétérinaire de la 
wilaya de Tizi Ouzou.  
Le Dr Nourredine Yata a égale-
ment précisé que les premières 
campagnes de vaccination 
contre la fièvre aphteuse de 
type «A» remontent à 1998. En 
2014, une nouvelle épidémie 
de fièvre aphteuse, cette fois de 
type «O», est apparue en Algé-
rie.  
Dix ans plus tard, en 2024, une 
nouvelle souche a été détectée : 
le type  SAT2. Mais comment 
cette maladie a-t-elle fait son 
apparition à Mizrana ? La 
réponse exacte demeure, pour 
l’heure, inconnue. 

Toutefois, les ovins des deux 
bergeries concernées ont été 
placés en quarantaine. Parallè-
lement à cette mesure, les ser-
vices vétérinaires de la wilaya 
de Tizi Ouzou ont lancé une 
campagne de vaccination péri-
focale, ciblant les ovins, les 
caprins et les bovins contre les 
trois types de fièvre aphteuse.  
Il convient de souligner que, 
pour l’instant, la fièvre aphteu-
se de type SAT2  reste confinée 
au périmètre du village de Miz-
rana, mais jusqu’à quand ? La 
question mérite d’être posée, 
d’autant plus que le mouve-
ment du cheptel en Algérie 
demeure insuffisamment 
contrôlé, tout comme le recen-
sement précis du nombre de 
têtes de bétail, toutes espèces 
confondues. «Pour déterminer 
avec exactitude la taille de 
notre cheptel, il est impératif 
d’établir des carnets d’identifi-
cation et d’équiper les bêtes de 
puces électroniques afin de 
suivre leurs déplacements», 
souligne le Dr Nourredine Yata. 
Le premier responsable de 
l’inspection vétérinaire de la 
wilaya de Tizi Ouzou a égale-
ment plaidé pour une régle-
mentation stricte des marchés à 
bestiaux, des déplacements du 

bétail et de la gestion des abat-
toirs. «La préservation et la 
protection du cheptel national 
exigent l’implication de tous», 
a-t-il insisté. 
Pour protéger son propre chep-
tel, ajoute-t-il, «l’éleveur doit 
comprendre que la présence 
d’animaux d’origine douteuse 
aux abords de son exploitation, 
ainsi que dans les espaces com-
muns, tels que les abattoirs et 
les marchés à bestiaux, ne doit 
pas le laisser indifférent». 
Hélas, ce comportement 
citoyen est encore loin d’être 
une habitude naturelle chez les 
éleveurs. Pour des raisons éco-
nomiques et sociales, beaucoup 
d’entre eux deviennent les 
otages des maquignons. Il va 
sans dire que tous ne bafouent 
pas les règles éthiques, mais 
bon nombre ne respectent pas 
les principes liés à l’intérêt 
commun, a-t-il expliqué.  
C’est ainsi que des bêtes poten-
tiellement malades se retrou-
vent sur les marchés à bestiaux 
et, parfois même, dans des 
abattoirs clandestins. La pré-
sence du zébu et la consomma-
tion de sa viande dans le nord 
du pays en sont une illustration 
frappante. «Il faut savoir, affir-
me le Dr Nourredine Yata, que 

le zébu, un animal puissant et 
résistant, est souvent porteur de 
maladies, ce qui favorise la 
contamination d’autres espèces 
animales, notamment les 
bovins, les ovins et les 
caprins».S’agissant enfin de la 
DNC (dermatose nodulaire 
contagieuse), apparue dans la 
wilaya de Tizi Ouzou en juin 
2024, il faut reconnaître qu’elle 
est désormais maîtrisée, ou sur 
le point de l’être.  
Selon le Dr Nourredine Yata, 
les vaccins en stock sont 
actuellement utilisés aux fron-
tières de la wilaya de Tizi 
Ouzou à titre préventif. 
Là encore, une condition s’im-
pose : il est impératif de contrô-
ler les mouvements du cheptel, 
aussi bien au niveau des fron-
tières locales que nationales. 
Sans ces mesures, le vaccin 
perdrait une grande partie de 
son efficacité. 
À noter que, concernant la 
DNC, 48 communes de la 
wilaya ont été touchées. Le 
nombre d’exploitations affec-
tées s’élève à 726, tandis que 2 
458 têtes bovines ont été conta-
minées. Quant à la mortalité, 1 
044 cas ont été déclarés. 

De notre bureau, 
Saïd Tissegouine

TIZI OUZOU FACE À LA FIÈVRE APHTEUSE 

La souche SAT2 confirmée

Cette séance de travail a réuni plu-
sieurs acteurs institutionnels, parmi 
lesquels le directeur général et le 

directeur des prestations de la Caisse natio-
nale des assurances sociales des tra-
vailleurs salariés, la directrice chargée de la 
famille et de la femme au ministère de la 
Solidarité nationale, ainsi qu’une représen-
tante de l’Observatoire national de la socié-
té civile.  
Les représentants de la CNAS ont présenté 
les détails du projet d’amendement, qui 
prévoit une extension de 14 semaines du 
congé de maternité pour les mères d’en-
fants en situation de handicap ou souffrant 
d’une maladie grave.  
Cette mesure vise à renforcer l’accompa-
gnement des familles concernées et garan-
tir une prise en charge optimale des nou-

veau-nés nécessitant une attention particu-
lière. 
Lors des échanges, les députés ont insisté 
sur plusieurs points essentiels visant à 
garantir l’efficacité de cette réforme. Parmi 
ceux-ci, figurent les conditions d’applica-
tion du congé prolongé pour les mères 
d’enfants en situation de handicap ou 
atteints de maladies graves, l’élaboration 
de textes réglementaires clairs pour enca-
drer les modalités d’exécution, le calcul 
des indemnités journalières afin d’assurer 
une juste compensation pour les tra-
vailleuses concernées, la définition d’une 
liste précise et exhaustive des maladies et 
handicaps ouvrant droit à cet allongement 
du congé, l’introduction d’une plus grande 
flexibilité pour permettre aux mères actives 
de mieux concilier vie professionnelle et 

obligations familiales, ainsi que la mise en 
place d’une plateforme numérique facili-
tant les démarches administratives et 
garantissant plus de transparence. 
Les représentantes du ministère de la Soli-
darité nationale et de l’Observatoire natio-
nal de la société civile ont salué cette réfor-
me, soulignant qu’elle constitue un progrès 
significatif pour les droits des femmes en 
Algérie. Cet amendement vient enrichir les 
acquis des travailleuses, tout en améliorant 
la prise en charge des enfants vulnérables. 
Son adoption représenterait une avancée 
sociale majeure, renforçant les dispositifs 
de protection de la maternité et affirmant 
l’engagement des pouvoirs publics en 
faveur d’une meilleure inclusion des 
enfants en situation de handicap. 

 Lynda Louifi

ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE  

La prolongation du congé 
de maternité en débat

La Commission de la santé, des affaires sociales, du travail et de la formation professionnelle 
de l’Assemblée populaire nationale a tenu une réunion consacrée à l’examen d’un projet 

d’amendement de la loi sur les assurances sociales, visant principalement à prolonger le congé 
de maternité pour les mères d’enfants atteints de handicap ou de maladies graves. 

Pour une prise en charge 
optimale des nouveau-nés. 
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Vers quelle Qibla sommes-nous 
orientés ?! 

Par Cheikh Tahar Badaoui 
 

Permettez-moi chers amis, de 
vous exprimer, avec joie et 
allégresse, mes meilleurs 
vœux, à l’occasion d’un 
événement solennel, dont 
l’anniversaire est fêté chaque 
année, par l’ensemble de la 
Communauté musulmane.  
 

I
l s’agit de l’ordre divin à notre  Prophè-
te Mohammed, Salut Divin Sur Lui, 
ainsi qu’à Ses compagnons, que Dieu 

agrée leur âme, de s’orienter dans leurs 
prières vers le Temple sacré de la Mecque 
après qu’ils aient prié pendant plus d’une 
année en direction de Jérusalem.  
Cette mesure abrogationniste qui survint 
la mi de « Cha’ban » ou mois du Prophè-
te, de la seconde année de l’Hégire, fut 
suivie par d’autres mesures législatives, 
dans la même année,à savoir :l’institution 
du jeûne obligatoire du mois de « Rama-
dan », celle de l’impôt cultuel « Zakat », 
sur les personnes et les biens, sans omettre 
la légitimité accordée par le Seigneur, 
Gloire à Lui Seul, aux opprimés de se 
défendre contre toute sorte de tyrannie et 
d’injustice, dont la bataille de « Badr » qui 
se solda au triomphe des musulmans, 
constitua à juste titre, la pierre angulaire 
d’un nouvel édifice, édifice de liberté, 
d’égalité et de paix entre les hommes, et 
concrétisa le dessus des valeurs morales et 
spirituelles de l’Islam, sur la sauvagerie 
des païens et l’obscurité du polythéisme. 
Ce mois de « Cha’ban », clôture du mois 
sacré « Radjeb » et ouverture pour le mois 
de la Communauté « Ramadan », fut véné-
ré par le Prophète, Salut Divin Sur Lui, de 
sorte qu’il le jeûne presque en entier. En 
effet Son épouse, Mère des Croyants, la 
Noble ‘Aicha dit à ce sujet : « Je n’ai 
jamais vu le Messager de Dieu, Sur Lui la 
Bénédiction et la Paix de Dieu, continuer 
le jeûne d’un mois autre que celui de 
«Ramadan », et je ne l’ai jamais vu jeûner 
dans un mois plus que « Cha’ban ». En 
outre, un compagnon du Prophète, en l’oc-
currence, Ussama Ibn Zeïd, que Dieu 
l’agrée dit également : « J’ai demandé au 
Prophète : « Ô Messager de Dieu, je ne 
vous ai jamais vu jeûner un mois autant 
que vous le faites au mois de « Cha’ban ». 
« C’est en vérité un mois, me répondit-Il, 
avec clairvoyance, délaissé par plusieurs, 
situé entre « Radjeb » et « Ramadan ». 
C’est le mois où toutes les actions des 
hommes montent au Seigneur et j’aime 
que mon action soit remise à Dieu alors 
que je suis à jeun. »  
Cette mesure abrogationniste et tant 
d’autres encore, s’inscrivent dans le cadre 
du principe d’aisance consacré par plu-
sieurs versets coraniques et entre autres le 
dernier Verset de  la Sourate dite « Le 
Pèlerinage » ou dit: « Al Hajj » «…et Il ne 
vous a imposé aucune gêne dans la reli-
gion, celle de votre Père Abraham, lequel 
vous a déjà nommé « Musulmans » avant 
ce (Livre) et dans ce (Livre) afin que le 
Messager, soit témoin, contre vous et que 
vous soyez vous-mêmes témoins contre 
les gens… ». 
Ce principe de facilité de vie, tient comp-
te de la dynamique sociale qu’on ne peut 
appréhender que par le biais de l’évolution 
et la variation continue des besoins de la 
vie d’une part et de l’émancipation et de la 
maturité des mentalités d’autre part, dyna-
mique sauvegardée par les garde–fous de 
la procédure abrogationniste du Saint 
Coran. 

En effet, celui qui lis pour la première fois 
le Saint Coran, sera surpris de rencontrer 
de temps à autre, des Versets apparem-
ment contradictoires, rendant parfois plus 
ou moins licite une chose pour l’interdire 
ensuite, ou prêchant la tolérance et le par-
don à l’égard des polythéistes et incitant 
ensuite à l’offensive, à l’effet de protéger 
les convictions sacrées, ou enfin, décrétant 
telle indication pour l’héritage, le veuva-
ge, les boissons alcoolisées,  par exemple, 
pour énoncer ensuite d’autres prescrip-
tions. Cette variation d’optique est claire-
ment soulignée dans le Saint Coran :   « Si 
Nous abrogeons un Verset quelconque ou 
que Nous le faisons oublier, Nous en 
apportons aussitôt un meilleur ou un sem-
blable. Ne sais-Tu pas qu’Allah Est Omni-
potent ? » (Sourate dite « La Vache » ou 
« Al Baqarah » Verset 106.)  
Ce qui signifie que le Verset dont il s’agit 
est remplacé, changé de sorte que le licite 
devient illicite, l’illicite devient licite, le 
permis devient interdit et l’interdit permis. 
Mais cela ne concerne que le domaine du 
convenable et du blâmable, de la libéralité 
et de l’interdiction. Quant à la réalité 
immuable ayant trait au dogme, à la divi-
nité suprême du Seigneur, aux fondements 
théologiques, aux valeurs morales, à l’in-
formation, elle ne saurait subir les intem-
péries de l’abrogation.  
A noter qu’à l’aube de l’Islam, cette ques-
tion des Versets abrogés et abrogeant, 
conduisit les malfaiteurs et les détracteurs 
de la Religion de Dieu à accuser le Pro-
phète Mohammed Salut Divin Sur Lui, de 
faussaire, comme le souligne expressé-
ment  le Saint Coran dans les Versets 101 
et 102 de la Sourate dite « Les Abeilles » 
ou « An-Nahl » : « Lorsque Nous rempla-
çons un Verset par un autre, et Allah Sait 
mieux ce qu’Il fait révéler, ils disent : « Tu 
n’est qu’un faussaire. » Mais la plupart 
d’entre eux, n’en savent rien. Dis : « c’est 
le Saint Esprit (Gabriel) qui le fait des-
cendre de la part de Ton Seigneur en toute 

Vérité, afin de raffermir (la foi) de ceux 
qui croient ainsi que guidance, et bonne 
annonce pour les musulmans. » 
Il ne faut pas perdre de vue que d’une part 
la Révélation s’effectuait graduellement 
en fonction de l’évolution des événements 
comme nous l’avons signalé dans les 
développements antérieurs. Dieu selon les 
circonstances abrogeait une disposition et 
à la place, révélait une autre transformant 
la précédente ou la remplaçait purement et 
simplement. D’autre part, l’ordre des Sou-
rates ne correspond pas à la chronologie 
de la Révélation ; il n’est donc pas éton-
nant de trouver des Versets abrogés placés 
avant les Versets abrogeant. 
Ce serait d’ailleurs une grosse erreur de se 
représenter cette question d’abrogation 
comme une sorte d’autocritique, comme si 
Dieu, ignorant les événements postérieurs 
à la Révélation, se rétractait en présence 
d’une situation nouvelle précédemment 
inconnue par Lui. Ce qui ôterait au Sei-
gneur toute Divinité supérieure et le rédui-
rait au simple commun des mortels, et par 
conséquent, renierait carrément Dieu par 
cette incroyance caractérisée et par cette 
négation manifeste. Un tel raisonnement 
qui relève de l’impiété, signifie que le 
Tout Puissant après avoir conçu préalable-
ment un ordre inique se ravise et rectifie 
une erreur afin de rétablir la vérité. 
Le Verset d’après celui-ci stipule : « Ne 
Sais-Tu pas qu’à Dieu appartient le 
Royaume des Cieux et de la Terre ? Hors 
Dieu, vous n’aurez ni protecteur, ni secou-
rant ? » Cela signifie que Dieu, Lui Seul, 
dispose de Sa création comme Il l’entend. 
Il crée et ordonne, prédestine le bonheur et 
les tribulations, dicte le licite et l’illicite, 
le permis et l’interdit ; c’est Lui qui déci-
de tout.      « Lui, dirait le Saint Coran, ne 
peut être questionné ; eux, ils le sont. »  
Donc nous devons nous nous conformer à 
Son ordre en obéissant à Ses Messagers. 
Dans ce Verset 107, il y a une réponse cin-
glante aux juifs qui font semblant d’igno-

rer que plusieurs prescriptions de la Torah 
firent l’objet d’abrogation. Et puis Dieu 
décide ce qu’Il veut.  
Les Ecritures anciennes démentirent ces 
allégations à savoir : Dieu permit à Adam 
de marier ses filles à ses fils, puis plus tard 
interdit cette pratique conjugale. Il permit 
à Noé de manger la viande de tous les ani-
maux puis limita cette permission, le 
mariage à deux sœurs fût permis à Israël 
(Jacob) puis cela fût abrogé par les Ecri-
tures saintes de Moise. Dieu donna à 
Abraham l’ordre d’immoler son fils aîné 
Ismaël puis Il a abrogé cette injonction. 
De même Il ordonna par l’intermédiaire 
de son Messager Moise que soient tués 
tous ceux qui ont adoré « le veau d’or » 
pendant l’absence de ce Prophète invité 
alors à l’entretien du Seigneur. 
Dans ce Verset donc, Dieu montre que 
l’abrogation est vraie en dépit de l’entête-
ment des juifs qui n’admettent guère l’im-
pact de celle-ci sur certaines prescriptions 
de leur Livre céleste, puis Omnipotent, Il 
détient sans conteste la Royauté et décide 
aussi selon Sa Volonté. Il ne consulte per-
sonne et personne ne peut Le contredire 
encore moins, Le contraindre, Gloire à Lui 
Seul. 
D’autres Versets sont encore plus expli-
cites, ceux relatifs à la Qibla. Le change-
ment de l’orientation des faces des fidèles 
pendant la prière était prévu à l’avance. En 
effet, quand le Prophète Salut Divin Sur 
Lui était à la Mecque priait conformément 
à la prescription divine en s’orientant vers 
le Temple sacré de Jérusalem.  
A ce sujet Ibn ‘Abbas que Dieu agrée son 
âme rapporte que lorsque le Prophète, 
Salut Divin Sur Lui s’exila à Médine, Il 
reçut l’ordre de prier en direction de Jéru-
salem. Les juifs en étaient fiers et 
contents. Le Prophète prit plus de dix mois 
dans cette direction, mais Il aimait la 
Qibla d’Abraham : pour cela Il invoquait 
Dieu en regardant le Ciel.  

 A SUIVRE

1re PARTIE
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CONFLIT EN UKRAINE  

Les États-Unis s’apprêteraient  
à présenter leur «plan de paix» 
L’administration Trump prévoirait de dévoiler son plan de résolution du conflit en Ukraine lors de la 

Conférence de Münich sur la sécurité, qui doit se tenir du 14 au 16 février, a révélé Bloomberg ce 6 février. 
Ce plan, porté par l’envoyé spécial Keith Kellogg, pourrait reposer sur un gel du conflit ainsi que des 

garanties de sécurité à Kiev.

S
elon plusieurs sources de Bloomberg, 
l’administration Trump serait sur le 
point de présenter un «plan de paix» 

pour l’Ukraine. D’après l’agence américai-
ne, ce plan américain «tant attendu» devrait 
être présenté aux alliés des États-Unis lors 
de la Conférence de Münich sur la sécurité 
qui doit se tenir du 14 au 16 février. Une 
tâche qui reviendrait à Keith Kellogg, 
envoyé spécial de Donald Trump pour la 
Russie et l’Ukraine. Selon l’agence, ce plan 
reposerait sur le principe de la «paix par la 
force» et pourrait inclure l’instauration d’un 
cessez-le-feu sans exiger de Moscou un 
retrait des territoires nouvellement intégrés. 
En échange, Washington pourrait offrir des 
garanties de sécurité à l’Ukraine «pour s’as-
surer que Moscou ne puisse pas attaquer à 
nouveau» a relaté Bloomberg. Début février, 

Keith Kellogg a déclaré à Reuters que les 
États-Unis souhaitaient que des élections 
soient organisées en Ukraine une fois le ces-
sez-le-feu en place. Par ailleurs, Bloomberg 
a rappelé que Donald Trump entendait pas-
ser un accord avec Kiev afin que les États-
Unis disposent d’un accès privilégié aux res-
sources naturelles ukrainiennes en échange 
du soutien de Washington. Zelensky se 
déclare prêt à négocier avec Poutine Dans 
une interview accordée au journaliste britan-
nique Piers Morgan, diffusée le 4 février, 
Volodymyr Zelensky a déclaré qu’il était 
prêt à négocier avec Vladimir Poutine. «Si 
c’est la seule configuration dans laquelle 
nous pouvons apporter la paix aux citoyens 
de l’Ukraine et ne plus perdre de gens, nous 
accepterons cette configuration, cette 
réunion avec quatre participants» a-t-il 

déclaré, sans préciser quels seraient les 
autres protagonistes. Une position déjà 
esquissée fin janvier, qui prend le contre-
pied de l’un de ses décrets signé en octobre 
2022 et interdisant toute négociation avec la 
Russie tant que Vladimir Poutine en serait 
président.  Ces déclarations ont été qualifiées 
le 5 février de «mots creux» par le porte-
parole du président russe Dmitri Peskov. Mi-
juin, le président russe Vladimir Poutine 
avait posé deux conditions principales à 
l’ouverture de pourparlers de paix avec 
l’Ukraine : le retrait des troupes ukrai-
niennes des républiques populaires de 
Donetsk et de Lougansk et des régions de 
Zaporojié et de Kherson, ainsi que la renon-
ciation de Kiev à rejoindre l’OTAN. En 
outre, toutes les sanctions imposées à la Rus-
sie doivent être levées. R. I. 

SYRIE  
Affrontements armés 
entre les nouvelles 
forces de Damas et  
des clans libanais 

DES AFFRONTEMENTS armés ont 
eu lieu le 6 février entre les forces 
syriennes et plusieurs clans locaux 
dans un village syrien peuplé de 
Libanais. Les combats ont fait plu-
sieurs morts et un échange de pri-
sonniers a eu lieu. Des affronte-
ments armés ont eu lieu le 6 février 
entre les forces de Hayat Tahrir el-
Cham (HTC) et plusieurs clans liba-
nais à la frontière libano-syrienne. 
Selon le média saoudien Al-Sharq 
Al-Aoussat, une roquette est 
d’ailleurs tombée côté libanais dans 
la plaine de la Bekaa, suite à ces 
affrontements. Le quotidien 
L’Orient-Le Jour (OLJ) a rapporté 
que ces tensions ont eu lieu du côté 
syrien entre les nouvelles forces de 
sécurité de Damas et des Libanais 
des clans Zeaïter et Jaafar. Citant 
une source sécuritaire, le journal 
précise que l’incident a eu lieu 
exclusivement en territoire syrien, 
au niveau du village de Hawik, peu-
plé de Libanais. «L’armée libanaise 
s’était déployée de manière assez 
importante à la frontière pour proté-
ger le territoire», a d’ailleurs précisé 
cette source auprès de l’OLJ. Les 
affrontements ont continué pendant 
toute la soirée du 6 février, faisant 
plusieurs morts côté syrien. Les 
clans libanais auraient pris deux 
personnes en otage. Des prisonniers 
échangés en fin de journée Le 
média Al-Hora, citant l’agence offi-
cielle syrienne Sana, a indiqué que 
«des affrontements ont eu lieu entre 
les forces de sécurité aux frontières 
et un certain nombre de personnes 
recherchées, ce qui a abouti à l’en-
lèvement de deux membres de nos 
forces alors qu’ils accomplissaient 
leur devoir». «La libération des per-
sonnes kidnappées est une priorité 
absolue», précise le média, selon 
lequel une grande quantité d’armes 
a été saisie. Après un ultimatum 
lancé par les forces syriennes, relate 
l’OLJ, un échange de prisonniers a 
eu lieu. Parmi les détenus, il y 
aurait eu d’anciens partisans du clan 
Assad. L’échange de prisonniers a 
eu lieu dans la soirée avec la média-
tion de la Croix rouge et de l’armée 
libanaise. Lors de la chute du prési-
dent syrien Bachar el-Assad, des 
affrontements sporadiques avaient 
déjà eu lieu entre les nouvelles 
forces syriennes et l’armée libanai-
se.  R. I.

DROITS DE DOUANES AMÉRICAINS 

Les Européens prépareraient leur riposte 
L’UNION EUROPÉENNE envisagerait des 
représailles commerciales contre les États-
Unis si Donald Trump imposait de nou-
veaux tarifs douaniers sur les importations 
européennes. Selon le Financial Times, 
Bruxelles pourrait activer son «instrument 
anti-coercition» afin de cibler les entre-
prises technologiques américaines et 
d’autres secteurs stratégiques. L’Union 
européenne préparerait des mesures de 
rétorsion contre les États-Unis au cas où 
Donald Trump appliquerait de nouveaux 
droits de douane sur les importations de 
produits européens, a révélé ce 5 février le 
Financial Times (FT). Selon le quotidien 
britannique, Bruxelles envisagerait ainsi 
d’activer son «instrument anti-coercition», 
un mécanisme conçu pour répondre aux 
pressions économiques étrangères. Cet 
outil, qualifié de «bazooka» par la publica-
tion, permettrait à l’UE de cibler les 
grandes entreprises technologiques améri-

caines, les services financiers ainsi que les 
investissements directs, le tout «sans vio-
ler le droit international», a précisé la 
publication citant un responsable euro-
péen. Lors d’une réunion des ministres du 
Commerce à Varsovie le 4 février, les États 
membres se sont majoritairement déclarés 
favorables à une réponse ferme si Trump 
venait à mettre ses menaces à exécution. 
Le commissaire européen au Commerce, 
Maros Sefcovic, a affirmé que l’UE privi-
légiait une issue diplomatique, mais a 
averti que «si nous sommes touchés, nous 
réagirons fermement». Le 2 février, le pré-
sident américain Donald Trump a déclaré 
que les États-Unis imposeraient «sans 
aucun doute» des droits de douane supplé-
mentaires sur les importations en prove-
nance de l’Union européenne. Selon lui, 
«ça ne saurait tarder». Une mesure que le 
président américain justifie par le déficit 
commercial américain avec l’UE, un argu-

ment déjà avancé en 2018 lorsqu’il avait 
instauré des taxes sur l’acier et l’alumi-
nium européens. À l’époque, Bruxelles 
avait mis trois mois à riposter avec des 
taxes sur 2,8 milliards d’euros de produits 
américains, un délai que l’UE veut éviter 
cette fois-ci. «L’Union européenne répon-
dra avec fermeté», affirme Bruxelles Tou-
tefois, des dissensions subsistent entre les 
vingt-sept. «Certains États membres hési-
tent à se lancer dans une guerre commer-
ciale alors que la croissance économique 
est si faible», rapporte le FT. La ministre 
néerlandaise du Commerce, Reinette Kle-
ver, prévoit un déplacement à Washington 
en mars afin de «protéger les intérêts néer-
landais», poursuit le Financial Times. De 
son côté, Laurent Saint-Martin, le ministre 
français chargé du Commerce extérieur, a 
dénoncé auprès du FT ces approches indi-
viduelles, estimant que «si nous voulons 
renforcer la puissance économique de 

l’Europe, nous devons montrer au monde 
que nous sommes unis». En cas d’escala-
de, Bruxelles dispose d’une «longue liste 
de mesures» ciblées, avait rapporté le 4 
février Bloomberg. Parmi les secteurs 
visés figurent les banques, les assurances 
et l’agroalimentaire. En 2018, l’UE avait 
frappé des produits emblématiques 
comme les motos Harley-Davidson et le 
bourbon américain. Enfin, citée par Reu-
ters, la présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, a déclaré le 
4 février que les Européens seraient 
«ouverts et pragmatiques» mais feraient 
«également clairement savoir que nous 
protégerons toujours nos propres intérêts» 
si les menaces de Trump se concrétisaient. 
«Si elle est ciblée de manière injuste et 
arbitraire, l’Union européenne répondra 
avec fermeté», avait-elle affirmé la veille à 
la presse. R. I.
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LIGUE 1  

Un mercato d’hiver calme  
La période d’enregistrement hivernal 2024-2025, de la Ligue 1 Mobilis de football, clôturé mercredi à minuit, a été animé pour certains 

clubs et calme pour d’autres. 

L
es différents clubs algériens de l’élite 
ont profité ainsi de cette période pour 
aller à la recherche de cette pépite dans 

le but de recomposer une équipe capable 
de réaliser l’objectif assigné au début de la 
saison. 
Si les grosses cylindrées à l’image de 
l’USM Alger, la JS Kabylie, et le MC 
Alger, n’ont pas dérogé à la règle en se 
renforçant en vue de la seconde partie de la 
saison, les autres équipes qui ne peuvent 
pas se permettre des “folies” en matière de 
recrutement, se sont orientées plus vers le 
marché des joueurs des paliers inférieurs. 
Ouvert officiellement le 5 janvier dernier, 
le mercato hivernal en Algérie s’est embal-
lé mercredi, soit à quelques heures de la 
clôture. Plusieurs clubs ont annoncé leurs 
nouveaux renforts tard dans la soirée, à 
l’image du MCA, champion d’Algérie en 
titre et détenteur du titre honorifique de 
champion d’hiver. 
Les dirigeants du Mouloudia ont fini par 
engager trois joueurs, dont un qui sera mis 
à la disposition de la réserve. L’attaquant 
international guinéen Mohamed Soumaïla 
Bangoura (20 ans), qui évoluait à Hafia 
Conakry (Div.1 guinéenne), a rejoint les 
“Vert et Rouge” pour un contrat de trois 
saisons et demie, lui qui était convoité par 
l’USMA et la JSK. 
Le meneur de jeu Mehdi Boussaïd (29 ans) 
a également rallié le “Doyen” après une 
courte expérience à Hatta aux Emirats 
arabes unis. Le jeune milieu de terrain Sid 
Ahmed Aïssaoui (20 ans) évoluera, quant à 
lui, avec l’équipe réserve. 
L’USM Alger n’est pas en reste, puisqu’el-
le a profité pleinement de ce mercato 
hivernal, avec l’arrivée de quatre nou-
veaux joueurs, dont trois offensifs. 
En butte à des soucis sur le plan offensif, 
l’USMA s’est offerte les services de l’an-
cien attaquant du Paradou AC et de l’ES 
Sétif, Riyad Benayad, qui signe son retour 
après deux années et demie à l’étranger. 
De son côté, la JS Kabylie, très active sur 
le marché estival, s’est contentée cette fois 
de trois nouvelles recrues cet hiver : le 
défenseur Réda Benchaâ, le milieu de ter-
rain Mehdi Boudjemaâ, et l’attaquant 
russe 
Ivan Ignatiev (26 ans), qui avait porté lors 
de la phase aller les couleurs du club armé-
nien du FC Urartu (19 matchs/ 13 buts). 
 
LE CRB, L’EXCEPTION 
Aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
le CR Belouizdad, vice-champion d’Algé-

rie et dauphin à l’issue de la phase aller, 
n’a engagé aucun joueur, une première 
depuis plusieurs saisons pour le club de 
Laâquiba. 
Pourtant, le Chabab a annoncé le 28 jan-
vier dernier dans un communiqué, la 
constitution d’une cellule de recrutement, 
présidée par le président du Conseil d’ad-
ministration Mehdi Rabehi, et composée 
de quatre membres : Toufik Kourichi, 
directeur technique des sports, Noureddine 
Neggazi, ancien joueur, en plus des 
membres du conseil d’administration, 
Badr-Eddine Bahloul et Rachid Oukali. 
La seule nouveauté chez les “Rouge et 
Blanc” est l’arrivée du nouvel entraîneur 
allemand Sead Ramovic (ex-Young Afri-
cans/ Tanzanie), qui a pris le relais après la 

démission d’Abdelkader Amrani. 
La direction du CRB a préféré faire 
confiance aux joueurs déjà sur place, tout 
en lançant dans le grand bain des joueurs 
issus de l’équipe réserve, comme ce fut le 
cas lors du dernier match remporté en 
déplacement face au MC Oran (2-1), avec 
Bekkour et Boukarchaoui. 
L’ES Sétif a préféré faire son marché à 
l’étranger, avec l’arrivée de l’attaquant 
nigérian Kingsley Eduwo et du milieu de 
terrain burkinabé Clément Pitroipa, en 
plus de l’attaquant Mohamed Karim Bouh-
midi. 
Le MC Oran a cassé sa tirelire pour enga-
ger, entre autres, le défenseur mauritanien 
Sid Ahmed Ablla et l’attaquant gambien 
Omar Jobe, ainsi que le milieu offensif 

Abderrahmane Bourdim, en provenance 
de l’ASO Chlef. 
Le nouveau promu l’Olympique Akbou, 
qualifié mercredi aux 1/16es de finale de la 
Coupe d’Algérie aux dépens du CS 
Constantine (1-0), a opté pour la piste 
locale en recrutant l’attaquant Louanas 
Adjout (ex-JS Kabylie), le défenseur 
Mohamed Bouhalfaya (ex-ES Mostaga-
nem), le milieu de terrain Adel Ghanem 
(ex-MC Alger), et le milieu de terrain 
Taoufik Addadi (ex-ES Mostaganem). 
En attendant la vérité du terrain, les direc-
tions des différents clubs espèrent voir 
leurs nouvelles recrues donner le plus 
escompté lors de la phase retour, aussi bien 
pour les clubs jouant le titre ou ceux luttant 
pour le maintien. 

COUPE D’ALGÉRIE 

L’ESM et l’ESS, premiers qualifiés aux quarts de finale
L’ES MOSTAGANEM et l’ES Sétif, sont 
les deux premiers clubs à valider leur billet 
aux quarts de finale de la Coupe d’Algérie 
de football 2024-2025, en venant à bout 
jeudi respectivement en déplacement, de 
l’US Biskra (2-1, a.p) et de l’Amel El-
Eulma (1-0). 
Au stade 18 février d’El-Alia (Biskra), les 
locaux ont été surpris dès la 12e minute de 
jeu, en concédant l’ouverture du score. 
L’ancien joueur du CR Belouizdad Bel-
khadem, a donné l’avantage aux Mostaga-
némois sur penalty. 
Poussés par leur public, les coéquipiers du 
capitaine Lakhdari ont réussi à égaliser peu 
avant la pause, grâce à Dadache (42e). 
Après une seconde période équilibrée, les 
deux équipes ont été départagées durant la 

prolongation. Belkhadem a ressurgi pour 
signer le doublé et offrir la qualification 
aux siens (115e). 
L’ESM affrontera aux quarts de finale, en 
déplacement, le vainqueur de la confronta-
tion entre le MC Oran et l’USM El-Harra-
ch, prévue ce vendredi au stade Miloud-
Hadefi (18h00). 
De son côté, l’ES Sétif est allée arracher sa 
qualification, au stade Messaoud Zougar, 
en éliminant le petit poucet de l’épreuve 
l’Amel El-Eulma, pensionnaire de la 
Régionale 1 (1-0), comme ce fut le cas lors 
des 1/32es de finale face au MCE Eulma 
(2-0). La nouvelle recrue hivernale l’atta-
quant Mohamed Karim Bouhmidi, arrivé 
en provenance du FC Swift Hesperange 
(Div.1/ Luxembourg), a chipé le ballon à 

un défenseur adverse avant d’inscrire 
l’unique but de la partie (42e). Le nouvel 
entraîneur tunisien de l’Entente, Nabil 
Kouki, qui signe son retour à Sétif après un 
premier passage entre 2019 et 2022, réus-
sit ses débuts en “Dame Coupe”, en atten-
dant de redresser la barre en championnat, 
puisque les Sétifiens restent sur une série 
de quatre matchs de rang sans victoire. 
L’Entente, la deuxième équipe la plus 
titrée en “Dame Coupe” avec 8 trophées, 
en compagnie du MC Alger et de l’USM 
Alger, sera fixée sur son adversaire au pro-
chain tour, à l’issue des matchs de la mise 
à jour de l’épreuve. Le match entre l’USM 
Alger et le NC Magra, initialement pro-
grammé pour dimanche prochain au stade 
olympique du 5-Juillet (Alger), pour une 

mise à jour des 1/16es de finale de la 
Coupe d’Algérie de football, a été retardé 
de 24 heures (19h00), a annoncé la Fédé-
ration algérienne de football (FAF) sur son 
site officiel. 
Le vainqueur de la confrontation USMA-
NCM affrontera en huitième de finale le 
RC Kouba, le dimanche 23 février à 19h00 
au stade Mohamed Benhadad de Kouba. 
Pour le compte des 1/16es aussi, la ren-
contre entre l’Olympique Akbou et la for-
mation du MJ Arzew (Régionale 1), initia-
lement prévue le dimanche 9 février à 
18h00 au stade de Bejaïa, a été avancée à 
15h00 du même jour, souligne la FAF. 
Le vainqueur de ce match sera en appel 
pour défier aux 1/8es de finale, le MC El-
Bayadh, le samedi 22 février (14h00).
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COUPE DU ROI  

Le FC Barcelone pulvérise 
encore Valence 

Après avoir battu Valence sur le score de 7-1 le 27 janvier dernier, le Barça a encore écrasé les Ches (5-
0), en quarts de finale de Coupe du Roi cette fois. Les Barcelonais joueront les demies.

I
l y a moins de deux 
semaines, le FC Barcelone 
avait écrasé Valence sur le 

score de 7-1 en Liga. Ce soir, 
les deux équipes se retrou-
vaient en quart de finale de 
Coupe du Roi, du côté de Mes-
talla. Qui allait rejoindre le 
Real Madrid, l’Atlético et la 
Real Sociedad en demies ? La 
tendance était logiquement 
favorable aux Catalans, au vu 
de la dynamique des deux 
équipes, du résultat de la der-
nière confrontation et du fait 
que Carlos Corberan, le coach 
de Valence, avait clairement 
laissé entendre que ce match 
n’était pas primordial pour lui. 
Il y avait effectivement pas mal 
de rotation dans le onze des 
Ches, mais aussi côté catalan, 
avec des joueurs comme Eric 
Garcia, De Jong, Fermin Lopez 
ou Ferran Torres alignés d’en-
trée. Justement, la rencontre 
démarrait très fort pour les 
Blaugranas. Et très mal pour 
Valence. Dès la troisième 
minute de jeu, Ferran Torres 
mettait les siens devant, face à 
son ancien public. Lancé par 
Balde, il mettait parfaitement le 
pied pour battre le gardien rival 
(0-1, 3e). Le début d’une 
longue et douloureuse soirée 
pour l’équipe locale, privée de 
ballon. Torres s’offrait même 
un doublé assez rapidement. 
Lamine Yamal écrasait le bal-
lon sur le poteau, mais le Tibu-
ron, bien placé, récupérait le 
rebond et propulsait le cuir 
dans les cages (0-2, 17e). 
Quelques minutes plus tard, 
Pedri mettait un ballon parfait 
pour Fermin Lopez, bien placé 
devant, qui lobait Dimitrievski 

et poussait le ballon au fond (0-
3, 23e). Les assauts barcelonais 
s’enchaînaient et Ferran Torres 
signait son triplé à la demi-
heure de jeu. Pedri trouvait 
Raphinha, qui, d’une belle 
remise, laissait le ballon à 
Torres, auteur d’une frappe 
bien placée depuis l’entrée de 
la surface (0-4, 30e). 
Autant dire qu’on était sur une 
nouvelle humiliation et dans les 
travées de Mestalla, des sup-
porters quittaient déjà le stade. 
Déjà énervés par la gestion du 
club de la part du propriétaire 
Peter Lim, les fans valencians 
n’étaient pas prêts à supporter 
ce triste spectacle pendant le 
reste de la soirée, et ceux qui 
restaient sifflaient copieuse-

ment. Il n’y avait d’ailleurs pas 
vraiment de signe de révolte 
sur le terrain, si ce n’est cette 
volée de Pepelu, trop haute 
(40e). Autant dire qu’à la mi-
temps, tout était déjà bouclé. 
Au retour des vestiaires, Valen-
ce donnait cependant l’inten-
tion de vouloir un peu laver son 
image, et Umar Sadiq voyait un 
but lui être refusé pour hors-jeu 
(47e). Mais le Barça avait des 
arguments, forcément, et Lami-
ne Yamal, sur sa spéciale, expé-
diait le ballon sur le poteau 
(52e). Les Catalans reprenaient 
vite le contrôle de la partie, et 
le petit prodige barcelonais qui 
avait déjà trouvé le montant à 
deux reprises ce soir allait enfin 
être récompensé. Côté droit de 

la surface, Lamine Yamal pla-
çait un intérieur du pied pas 
spécialement puissant, mais 
Dimitrievski se loupait et lais-
sait filer le ballon au fond de 
ses buts (0-5, 59e). Pedri, 
brillant ce soir, laissait sa place 
au revenant Dani Olmo, qui 
n’avait plus joué depuis le 18 
janvier à cause d’une blessure. 
Les troupes d’Hansi Flick 
n’étaient pas rassasiées et 
continuaient d’attaquer - Lami-
ne Yamal était à deux doigt 
d’inscrire un doublé - mais le 
score n’a plus bougé. Le Barça 
rejoint la Real Sociedad, le 
Real Madrid et l’Atlético de 
Madrid en demies, et connaîtra 
son rival à l’occasion du tirage 
au sort mercredi prochain.

BAYERN MUNICH  
La clause de  
Harry Kane met déjà  
la Premier League dans 
tous ses états 
LA PRESSE ALLEMANDE a lâché 
une petite bombe sur Harry Kane. En 
effet, l’Anglais dispose de clauses pou-
vant faciliter son départ dans un avenir 
plus ou moins proche. Cela n’a 
d’ailleurs pas échappé aux écuries de 
Premier League, qui sont au courant 
de cette petite subtilité qui change pas 
mal de choses. 
Le mercato d’hiver a officiellement 
fermé ses portes lundi soir dans les 
principaux championnats européens. 
Mais on tient déjà certainement l’un 
des dossiers qui va enflammer les pro-
chains marchés des transferts. En effet, 
le cas Harry Kane affole les médias 
allemands et anglais. Tout a commencé 
hier avec une information dévoilée par 
Bild. La publication allemande a révé-
lé que l’international anglais de 31 ans 
dispose de certaines clauses dans son 
contrat lui permettant de s’en aller et 
de revenir en Premier League sous cer-
taines conditions. 
La première était activable cet hiver. Il 
aurait pu s’en aller cet été si un club 
avait mis 80 M€ durant ce mercato de 
janvier-février. Pour l’été 2026, le prix 
fixé est dégressif. Ainsi, une écurie 
pourra payer 65 M€ à partir de l’hiver 
prochain pour le recruter pour l’été 
2026, soit un an avant la fin de son 
contrat. Il faudra bien évidemment 
l’accord du joueur anglais. Pour le 
moment, il est heureux en Bavière. Du 
côté du Bayern Munich, on est égale-
ment satisfait du buteur, auteur de 26 
buts et 8 assists en 27 matches toutes 
compétitions confondues cette saison. 
Toutefois, Bild ajoute que les pension-
naires de l’Allianz Arena sondent déjà 
le marché dans l’éventualité d’un 
départ du joueur dans un futur plus ou 
moins proche. Ils ont ainsi ciblé Ben-
jamin Šeško (21 ans) et Viktor Gyö-
keres (26 ans). Deux éléments qui coû-
teraient environ 70 M€ selon le média 
allemand, qui précise que les diri-
geants voient en eux de potentiels suc-
cesseurs de Kane. De son côté, le Tele-
graph fait aussi un point sur l’attaquant 
des Three Lions. Ainsi, la publication 
britannique assure qu’il existe bien des 
clauses (une seule est activable à pré-
sent, ndlr) dans le contrat du joueur. 
Celles-ci avaient été introduites dans le 
cas où le joueur aurait le mal du pays 
et souhaiterait rentrer pour aller cher-
cher le record de buts en Premier 
League détenu par Alan Shearer. La 
clause activable en 2026 est désormais 
cruciale pour un retour en Angleterre, 
où l’attaquant n’a pas achevé sa mis-
sion. Le Telegraph ajoute que si un 
club de Premier League déclenche la 
clause de Kane, Tottenham, son ancien 
club, devrait décider s’il s’aligne ou 
non sur le dossier. Si jamais les Spurs 
venaient à se lancer, ils n’auraient pas 
la priorité et devraient payer le même 
prix. 
C’est bien le joueur qui trancherait si 
jamais il avait le choix entre plusieurs 
clubs. D’ailleurs, les écuries de Pre-
mier League sont au courant de cette 
subtilité et surveillent tout cela de très 
près. En attendant, le Telegraph 
indique que Kane se plaît pour le 
moment en Allemagne, tant sur les ter-
rains qu’en dehors avec sa famille. 
Malgré tout, une grosse proposition en 
Angleterre pourrait le faire réfléchir 
selon le média, qui a tenté de joindre 
l’entourage du joueur. Mais ses 
proches qui n’ont pas souhaité s’expri-
mer. De son côté, le Bayern Munich a 
été questionné sur les clauses libéra-
toires, que le club n’inclut pas habi-
tuellement.

REAL MADRID  

Carlo Ancelotti ignore totalement 
un joueur de son vestiaire

DEPUIS plusieurs mois, la défense de la 
Casa Blanca n’est pas épargnée par les 
pépins physiques. Pour tenter d’y faire 
face, Carlo Ancelotti a réclamé du renfort, 
avant de se focaliser sur les jeunes de la 
réserve. Pourtant, l’Italien dispose de la 
solution Jesus Vallejo. Une option royale-
ment ignorée par Carletto. 
Le Real Madrid arrive dans le money time 
de sa saison. En Liga, le leader du classe-
ment reçoit demain l’Atlético de Madrid 
dans un derby qui s’annonce bouillant. Un 
choc que les Merengues ne doivent pas 
perdre, sous peine de voir les Colchoneros 
leur chiper la première place. Enfin, 
Madrid doit également préparer son barra-
ge explosif de Ligue des Champions face à 
Manchester City, avec un match aller prévu 
dans quatre jours. 
Pour ces matches importants, la donne n’a 
pas changé pour Carlo Ancelotti. L’entraî-

neur italien doit toujours composer avec un 
secteur défensif très amoindri. Outre le 
blessé de longue date, Dani Carvajal, « 
Carletto » ne cesse de voir ses centraux 
tomber comme des mouches. Antonio 
Rüdiger est sorti sur blessure contre l’Es-
panyol, David Alaba s’est blessé aux 
ischiojambiers, tandis qu’Eder Militão va 
une nouvelle fois devoir rester éloigné des 
terrains durant de très long mois après une 
énième grave blessure au genou. 
Pour compenser toutes ces absences, Ance-
lotti a rapidement compris qu’il ne fallait 
pas attendre un geste de Florentino Pérez 
sur le mercato. Face à ce constat, Ancelotti 
a donc choisi de faire confiance à la jeu-
nesse. Ainsi, Raul Asencio (21 ans) et Jaco-
bo Ramón (20 ans) ont été utilisés pour 
jouer en défense, aux côtés de Ferland 
Mendy et de Federico Valverde lors du 
match face à Leganés. L’occasion pour AS 

de rappeler que le technicien dispose pour-
tant d’une solution plus expérimentée : 
Jesus Vallejo. À 28 ans, le joueur passé par 
l’Eintracht Francfort, Wolverhampton et 
Grenade est totalement snobé par son 
coach. 
Sous contrat jusqu’à la fin de la saison, Val-
lejo n’entre pas dans les plans d’Ancelotti 
qui fait donc passer deux joueurs de la 
réserve devant lui. Une situation difficile 
pour le natif de Saragosse qui donne le 
change en affichant son implication sur ses 
réseaux sociaux. Pas de quoi attendrir 
Ancelotti qui ne l’a utilisé qu’une seule fois 
cette saison. Et malheureusement pour Val-
lejo, c’était lors du match face à Alavés. 
Une entrée à dix minutes du terme (la Casa 
Blanca menait alors 3-0) qui a coïncidé 
avec le retour en fanfare des Basques en fin 
de match (3-2). Et ça, Carlo Ancelotti ne lui 
a visiblement pas pardonné… 
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UN ACCORD POUR PROMOUVOIR L’ENTREPRENEURIAT 

Relizane soutient les jeunes 
créateurs   

L’Agence de wilaya de soutien et de développement de l’entreprenariat de Relizane a, récemment, 
signé un accord avec la direction de wilaya de la formation et de l’enseignement professionnels pour 

promouvoir et développer l’entreprenariat dans ce secteur et encourager les stagiaires et les diplômés 
à créer leurs propres entreprises. C’est ce qu’a indiqué, mercredi, la même agence.

L
e directeur de l’agence de wilaya de 
l’ANADE, Sofiane Korich, a précisé 
dans une déclaration à la presse que cet 

accord entre les trois instituts nationaux 
spécialisés dans la formation profession-
nelle de la wilaya et l’agence nationale de 
soutien et de développement de l’entrepre-
nariat vise à créer des centres de dévelop-
pement de l’entreprenariat au sein des éta-
blissements de formation professionnelle 
pour encourager la création et le dévelop-
pement de projets à petite échelle. 
Il a ajouté que cette initiative contribue à 
« renforcer la politique de formation entre-
preneuriale visant à stimuler l’esprit d’ini-
tiative et à encourager les stagiaires et 
diplômés à créer des entreprises réussies et 

durables, répondant aux besoins du marché 
national et contribuant au développement 
économique ». 
Les centres de développement de l’entre-
prenariat, dans le cadre de cet accord, 
auront pour mission de former les porteurs 
d’idées et de projets afin d’acquérir les 
compétences nécessaires pour créer et 
gérer une petite entreprise, en leur ensei-
gnant les bases de l’entreprenariat, la plani-
fication stratégique et les méthodes pour 
créer une petite entreprise. 
Les diplômés bénéficieront de compé-
tences dans la gestion des ressources 
humaines, le développement de l’entrepri-
se, ainsi que dans la compréhension des 
aspects juridiques et des stratégies de crois-

sance de l’entreprise, ainsi que des moyens 
d’étendre leurs activités, a souligné un for-
mateur de l’agence, Habib Achour. 
L’agence accompagnera également les por-
teurs d’idées et de projets, ainsi que les 
entrepreneurs diplômés des instituts spécia-
lisés, pour les aider à créer et gérer des 
entreprises à petite échelle, tout en organi-
sant des activités de sensibilisation pour 
promouvoir l’esprit entrepreneurial chez 
les formés, en collaboration avec les 
acteurs de l’écosystème entrepreneurial. A 
la fin de la formation, un « certificat en 
entreprenariat » sera délivré à ceux ayant 
suivi cette formation dans ces centres, a 
ajouté M. Achour. 

R.R.

OUARGLA 

Ouverture du 4e Salon international « Batisud » 
LA 4ÈME ÉDITION du Salon International 
du Bâtiment, des Travaux publics et des 
Installations Pétrolières « Batisud » se tien-
dra du 8 au 11 février à Ouargla. C’est ce 
qu’ont indiqué, mercredi, des organisa-
teurs. A ce propos, Abderraouf Seddouki, 
responsable de l’entreprise organisatrice 
« Souf-Foire », a précisé que le Salon verra 
la participation de compagnies et entre-
prises algériennes et étrangères spéciali-
sées dans les activités du bâtiment, des tra-
vaux publics et des services pétroliers et 
gaziers, et les entités concernées par les 
technologies liées aux activités pétrolières. 
Ces opérateurs économiques et des repré-
sentants de compagnies d’envergure mon-
diale établies en Algérie, ainsi que des 
organismes administratifs, des entreprises 

publiques d’assurance et de réassurance 
ainsi que des institutions bancaires pren-
dront également part à cette manifestation 
économique pour vulgariser leurs services 
et les avantages accordés en termes d’oc-
troi de prêts, d’appui et de facilités, a-t-il 
expliqué. Cette manifestation économique 
et industrielle sera mise à profit par les pro-
fessionnels pour échanger leurs expé-
riences techniques dans les domaines de la 
construction, des travaux publics et des ins-
tallations pétrolières, et nouer des relations 
avec des entreprises étrangères et interve-
nants dans le domaine des équipements 
industriels, installations et maintenance. 
Le Salon sera aussi une occasion pour les 
participants de conclure des contrats et par-
tenariats entre opérateurs économiques 

nationaux et étrangers, en plus de la pré-
sentation de communications ayant trait au 
thème de la manifestation. 
Cet évènement vise la vulgarisation des 
développements atteints par les secteurs 
des bâtiments et des travaux publics, l’en-
couragement des investissements dans le 
Sud du pays, la consolidation de la coopé-
ration entre acteurs économiques, et la pro-
motion des grands projets et investisse-
ments dans le domaine, ont indiqué les 
organisateurs. 
Le Salon est initié par l’entreprise « Souf-
Foire », avec le concours du groupe Sona-
trach, sous le patronage du ministre des 
Travaux Publics et des Infrastructures de 
base ainsi que du Wali d’Ouargla. 

R.R.

ENVIRONNEMENT  
À KHENCHELA 
Vers le reboisement  
de 750 hectares 
DANS le but de lutter contre la désertifica-
tion, une opération de reboisement de 750 
hectares par de multiples espèces d’arbres 
sera prochainement lancée dans la wilaya 
de Khenchela. C’est ce qu’a fait savoir, 
Bachir Bahri, mercredi, conservateur de 
wilaya des forêts, 
A ce titre, le même responsable a indiqué 
que l’opération sera lancée dans quatre 
communes sur une aire de 750 hectares, 
dès l’achèvement des procédures adminis-
tratives et juridiques liées à la publication 
de l’appel d’offres. 
Les communes concernées sont Khenche-
la, Chelia, Kaïs et Yabous, a-t-il souligné, 
précisant, que les espèces à planter, en 
tenant compte des caractéristiques des 
sites, sont le pin d’Alep, le pistachier de 
l’Atlas, le caroubier, le cyprès, le chêne 
vert, l’olivier et le frêne. 
L’objectif de ce programme est la lutte 
contre la désertification, consolider les 
capacités de production végétale et la 
génération de richesses et d’emploi, a indi-
qué le conservateur des forêts. 
Au cours de l’année passée, une enveloppe 
financière de 676 millions DA a été réser-
vée pour la plantation de 1,414 millions 
arbustes sur une superficie globale de 
2.291 hectares dans le cadre des divers 
programmes de reboisement, de plantation 
de bandes vertes et de plantation d’oliviers 
et autres essences résistantes à la sécheres-
se, a rappelé M. Bahri. 

R.R. 
        
RENCONTRE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DE LA 
WILAYA DE BECHAR 
L’implication des habitants 
au cœur des projets 

LES OPÉRATIONS de développement au 
profit des collectivités de la wilaya de 
Bechar seront proposées à l’inscription en 
présence des membres de la société civile 
et des citoyens, a mis en exergue le wali 
Ahmed Ben Youcef, lors d’une rencontre 
mardi avec les représentants de la société 
civile. C’est ce qu’ont annoncé, mercredi, 
des services de la wilaya. 
La proposition à l’inscription et au finan-
cement par les instances nationales concer-
nées des projets et opérations de dévelop-
pement des onze communes de la wilaya, 
s’effectueront dorénavant en présence des 
membres de la société et des citoyens, et 
ce, dans le but de répondre objectivement 
aux attentes et aux besoins réels des habi-
tants de ces collectivités, a-t-il affirmé. 
Le chef de l’exécutif de wilaya, dont c’est 
la première rencontre avec la société civile 
locale depuis sa récente nomination à la 
tête de la wilaya, a ajouté que « le déve-
loppement de la wilaya et les efforts de 
l’Etat en ce sens se poursuivront, dans le 
but d’améliorer les conditions de vie des 
habitants de la région ». 
« Des améliorations seront apportées dans 
la prise en charge du développement des 
collectivités locales et des préoccupations 
du citoyen, avec l’aide et la contribution 
active de la société civile locale, qui doit 
être un partenaire pour le développement 
harmonieux de la région », a-t-il poursuivi. 
Plusieurs intervenants ont salué la 
démarche du wali à faire participer le mou-
vement associatif aux procédures de pro-
positions de projets et des opérations de 
développement des communes, une 
démarche considérée, à juste titre, de 
« démocratie participative ». 
Ils ont mis en avant les diverses préoccu-
pations des habitants de la région, notam-
ment celles liées à l’effacement des 
séquelles des intempéries et inondations 
qu’a connues la wilaya au début de sep-
tembre dernier, de même qu’ils ont mis 
l’accent sur la prise en charge des ouvrages 
d’arts sur l’oued Bechar qui traverse en 
long la ville éponyme. R.R.
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FESTIVAL DE L'IMAGE CORPORATE 

14 films institutionnels distingués 
 à Alger 

Quatorze films institutionnels ont été primés jeudi à Alger du prix "Algeria film Awards", une distinction qui récompense les meilleures 
créations audiovisuelles de communication visuelle dans différents secteurs d'activité.

D
écernés lors d'une cérémonie organi-
sée au Palais de la Culture Moufdi-
Zakaria, en clôture de la première 

édition du Festival de l'image corporate 
(5-6 février), en présence du ministre de la 
Culture et des Arts, Zouhir Ballalou, 14 
films institutionnels ont été distingués 
parmi 90 productions proposées à concou-
rir dans trois catégories. 
Dans la catégorie "communication 
publique", le jury a distingué trois films 
consacrés notamment à l’Ecole supérieure 
de commerce d’Alger et un autre film inti-
tulé "Kortobia, un héritage renouvelé et 
une excellence continue". 
Dans la catégorie de "films institution-
nels", trois œuvres sur des institutions pri-
vées et publiques ont été primées dont le 
groupe public de construction et de tra-
vaux publics "Cosider". 
Quant à la catégorie de "films de sensibili-
sation, prévention et formation", le jury a 
distingué un film sur la promotion des 
métiers de la laine à Djelfa, dans le cadre 
du Programme de renforcement des capa-
cités des acteurs du développement local 
"CapDeL", un autre sur la lutte contre le 
gaspillage ainsi qu'une production réalisée 
par le Fonds des Nations Unies pour l’en-
fance (Unicef) avec la championne olym-
pique de boxe, Imane Khelif, lors de sa 
visite aux enfants dans les camps de réfu-
giés sahraouis. 
Dans la catégorie "spot publicitaire", trois 
œuvres, faisant la promotion de produits et 
services d'institutions publiques et privées, 
ont été récompensées. 
La commissaire du Festival et présidente 
de l’association "Tahya cinéma", Drifa 

Mezenner, a indiqué que la première édi-
tion de cet évènement a été "une opportu-
nité pour les participants d'échanger des 
connaissances et mettre en valeur leurs 
capacités créatives et professionnelles 
dans le domaine de la communication 

audiovisuelle pour les institutions algé-
riennes actives dans le domaine écono-
mique". Organisé par l'Association "Tahya 
Cinéma", sous l'égide des ministères de la 
Culture et des Arts, et de l'Economie de la 
connaissance, des startups et des micro-

entreprises, le Festival de l'image corpora-
te a connu, pour sa première édition, la 
participation de professionnels de l'audio-
visuel et du marketing ainsi que des 
experts dans les domaines liés à l'image 
d'entreprise.

THÉÂTRE  

Journée d'étude sur "Les perspectives et défis 
des théâtres en Algérie"

LE MINISTRE  de la Culture et des Arts, 
M. Zouhir Ballalou, a présidé les travaux 
d'une journée d'étude sur le thème "Les 
perspectives et défis des théâtres en Algé-
rie et la nécessité de suivre les évolutions 
dans le domaine des technologies de l'in-
formation et de la communication et la 
transformation numérique", a indiqué mer-
credi un communiqué du ministère de la 
Culture et des Arts. 
A cette occasion, qui a vu la participation 
du directeur général du Théâtre national 
algérien (TNA), des directeurs des théâtres 
régionaux, des cadres centraux du ministè-
re et des institutions théâtrales, M. Balla-
lou a souligné "l'importance de cette jour-
née d'étude", qui constitue, selon le 
ministre, "une rencontre importante et une 
opportunité pour réviser la stratégie de 
gestion des théâtres régionaux et du 
TNA", et réfléchir sérieusement à leur 
état, et en vue "de mettre en exergue leur 
rôle vital et efficace dans le paysage cultu-
rel national et international". 
Il a également appelé à débattre des voies 
permettant d'"améliorer la gestion admi-
nistrative, financière et artistique de ces 
institutions culturelles", notamment dans 
le cadre de "la stratégie tracée par le sec-

teur, qui prend en compte les évolutions 
de notre époque", mettant l'accent sur la 
nécessité de "s'adapter aux évolutions dans 
le domaine des technologies de l'informa-
tion et de la communication et la transfor-
mation numérique". 
Cela passe par "l'adoption de méthodes 
modernes et de méthodologies dans la pla-
nification et l'organisation, la garantie 
d'une transparence totale dans la gestion 
des ressources humaines et matérielles, 
l'amélioration de la gestion administrative 
en adéquation avec les exigences actuelles 
et du niveau des performances artistiques 
des théâtres, la recherche de méthodes 
innovantes pour promouvoir les produc-
tions théâtrales, tout en focalisant sur l'uti-
lisation de la numérisation via les plate-
formes de médias sociaux, ce qui permet 
de communiquer avec un plus large public 
en Algérie et à l'étranger, et d'élargir la 
base de public du théâtre", selon le 
ministre. 
Le développement de plateformes numé-
riques pour les représentations théâtrales, 
la numérisation des services et l'adoption 
du paiement électronique dans les transac-
tions et la vente des billets ainsi que l'or-
ganisation de manifestations culturelles 

numériques pour atteindre un public plus 
large et l'exploitation des technologies 
modernes dans la scénographie théâtrale, 
ont également été parmi les points souli-
gnés par le ministre de la Culture et des 
Arts pour s'adapter aux évolutions dans le 
domaine de la technologie d'information et 
de communication (TIC) ainsi que la 
transformation numérique. 
Le ministre avait, en effet, donné des ins-
tructions et des orientations directes pour 
"rationaliser les dépenses afin d'assurer la 
continuité du travail au niveau des institu-
tions théâtrales", appelant, par la même, à 
réaliser un équilibre précis entre les res-
sources disponibles et les dépenses néces-
saires pour la mise en œuvre des activités 
et des programmes culturelles servant la 
société et contribuant à son développe-
ment. Il a également souligné l'importance 
d'une évaluation périodique du travail des 
théâtres régionaux, en corrigeant et en rec-
tifiant les erreurs au service du secteur, 
tout en attachant une importance aux per-
sonnes à besoin spécifiques parmi les 
amateurs du théâtre, en réunissant toutes 
les conditions adéquates leur permettent 
de s'impliquer et de participer aux mani-
festations programmées. Au terme, le 

ministre a adressé ses remerciements aux 
créateurs, lauréats des prix nationaux et 
internationaux, qui ont honoré l'Algérie 
dans les fora internationaux, appelant à 
consentir davantage d'efforts pour hisser le 
théâtre et les autres arts au rang des 
grands, ainsi qu'à travailler de concert 
conformément aux orientations du prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, afin de permettre à la culture de 
s'ériger en levier du développement écono-
mique de notre pays, outre de préserver, 
valoriser et promouvoir le patrimoine cul-
turel matériel et immatériel, étant une par-
tie de l'identité algérienne. Cette journée 
d'étude a été ponctuée par de nombreuses 
ateliers, dont un relatif à la gestion admi-
nistrative et financière du théâtre, un autre 
sur la formation théâtrale et les métiers du 
théâtre, et un troisième sur la gestion tech-
nique du théâtre, lesquels sont organisés 
pour discuter des perspectives et défis de 
la gestion des théâtres régionaux et de la 
TNA, et de leur trouver des solutions 
selon une stratégie infaillible, pour parve-
nir à la fin à des recommandations impor-
tantes contribuant, sans doute, à la réalisa-
tion des objectifs culturels et artistiques 
escomptés.
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 Constantine 14° 0° 
 Ouargla 19° 5°

Maximales Minimales
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:57 12:43 15:39 18:02 19:24 

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:04 12:53 15:56 18:21 19:37 

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:22 13:09 16:06 18:31 19:51 

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:27 13:14 16:11 18:36 19:56 

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:30 13:17 16:14 18:39 19:59 

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:01 12:48 15:44 18:12 19:29 

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:16 13:02 15:58 18:24 19:44 

ORAN 
Booster 
les exportations grâce 
aux facilités 
douanières 
LE FORUM régional sur le 
renforcement de l’économie 
nationale et la promotion des 
exportations à travers les facilités 
douanières s’est tenu hier à 
l’amphithéâtre du siège du Conseil 
populaire de la wilaya d’Oran, en 
présence du wali d’Oran, Samir 
Chibani, accompagné du directeur 
général des Douanes, le général-
major Abdelhafid Bakhouche, ainsi 
que du président du Conseil du 
renouveau économique algérien 
(CREA).  Dans un discours prononcé 
lors de l’ouverture de cet événement, 
le wali d’Oran a salué l’initiative 
d’organiser ce forum intitulé 
«Renforcer l’économie nationale et 
promouvoir les exportations à travers 
les facilités douanières». Il a souligné 
que le choix du titre de ce forum était 
particulièrement significatif, car il 
résume l’objectif fondamental autour 
duquel convergent les efforts de 
l’État et de ses différentes institutions 
: servir la nation et développer 
l’économie nationale.  Le wali a 
précisé que ce forum constituera sans 
aucun doute un espace de réflexion 
sur les facilités douanières accordées 
aux exportateurs, notamment en 
matière d’accompagnement à toutes 
les étapes des opérations 
d’exportation. Il s’agit d’identifier et 
de résoudre les problèmes pouvant 
entraver ces processus afin de 
proposer des solutions en temps 
opportun.  Dans ce cadre, il a salué le 
rôle du Conseil du renouveau 
économique algérien (CREA), qui 
contribue au développement de 
l’économie et à la stabilisation du 
marché national.  Le wali a insisté 
sur l’importance de cette institution, 
qui bénéficie de la confiance et des 
encouragements du président de la 
République. Ce dernier a affirmé à 
plusieurs reprises que le Conseil du 
renouveau économique est une 
organisation citoyenne, composée de 
membres patriotes et intègres, 
engagés dans le développement de 
l’économie nationale.  Il a également 
mis en avant les efforts de l’État, 
sous l’impulsion de la politique 
rationnelle du président de la 
République, visant à fournir diverses 
facilités et mesures 
d’accompagnement aux opérateurs 
économiques. Parmi celles-ci, 
figurent la promotion des 
exportations et le développement des 
zones franches.  Le wali a rappelé 
que l’institution douanière constitue 
l’un des piliers fondamentaux du 
commerce international. Elle joue un 
rôle-clé dans le développement du 
commerce intérieur et extérieur, en 
facilitant le passage des 
marchandises et des personnes, tout 
en assurant la protection de la société 
et de l’économie nationale.  
Enfin, il a souligné que les réformes 
en cours dans le système douanier 
permettront d’élargir les opportunités 
pour les opérateurs économiques, en 
éliminant les obstacles et en luttant 
contre tout ce qui pourrait nuire à 
l’économie nationale.  

D’Oran, Brahim Mazi 

LES FAMILLES démunies bénéficieront de 
l’allocation de solidarité pour le mois de 
Ramadan à partir du 15 février. C’est ce qu’a 
indiqué le secrétaire général de la wilaya 
d’Alger, Abderrahmane Rahmani, lors d’une 
réunion consacrée à plusieurs dossiers 
majeurs. 
Ont pris part à cette réunion, l’inspecteur 
général, les walis délégués, les présidents des 
Assemblées populaires communales, ainsi 
que des directeurs exécutifs, des responsables 
d’établissements publics et des cadres de 
l’administration locale. 
À cette occasion, la directrice de l’action 
sociale a présenté un rapport détaillé sur les 
préparatifs du mois sacré, notamment en ce 
qui concerne le versement de l’allocation de 
solidarité. Selon ses précisions, 48 793 béné-
ficiaires ont été recensés dans la capitale, 
pour un montant total de 489,8 millions de 
dinars, financé par plusieurs organismes, 
dont le secteur de la solidarité, le budget de 

l’État et les communes. Elle a également évo-
qué l’organisation des restaurants Rahma, qui 
distribueront des repas chauds aux jeûneurs à 
travers l’ensemble des communes d’Alger. 
Le secrétaire général de la wilaya a insisté sur 
le respect du calendrier de versement des 
aides, fixant le début des paiements au 15 
février, conformément aux instructions du 
wali d’Alger, Abdennour Rabhi. 
Par ailleurs, le directeur du commerce et de la 
promotion des exportations de la wilaya a 
annoncé la mise en place de 21 espaces com-
merciaux destinés à proposer des produits à 
prix abordables. Il a également ordonné l’ins-
tallation des marchés de proximité 15 jours 
avant le début du Ramadan, avec pour objec-
tif de garantir la stabilité des prix et de ren-
forcer le contrôle des produits mis en vente. 
A rappeler, les inscriptions pour l’allocation 
de solidarité du mois de Ramadhan 2025 ont 
été ouvertes en novembre 2024. Le ministère 
de l’Intérieur, des Collectivités locales et de 

l’Aménagement du territoire avait invité les 
citoyens remplissant les conditions requises à 
s’inscrire ou à mettre à jour leurs informa-
tions auprès de leurs communes de résidence. 
Les nouveaux demandeurs doivent demander 
un dossier complet, comprenant les docu-
ments suivants : une copie de la carte d’iden-
tité nationale, un certificat de résidence, une 
fiche familiale, ainsi que les fiches de paie du 
mari et de la femme (la preuve de revenus des 
deux conjoints étant requise lors des vérifica-
tions administratives). 
Les demandeurs doivent également fournir 
une attestation de non-activité pour eux-
mêmes et pour leur épouse, afin de justifier 
de leur situation professionnelle actuelle. 
Parmi les documents à soumettre, figurent 
également un chèque barré, un certificat de 
non-remariage pour les femmes divorcées et 
veuves, ainsi qu’une photo récente du 
demandeur. 

Lynda Louifi 

RAMADAN 2025 

L’allocation de solidarité versée 
à partir du 15 février

Sakiet Sidi Youcef, petit 
bourg situé tout près de la 
frontière algéro-tunisien-

ne, à un peu plus de 40 km de 
Souk Ahras et à un jet de pierre 
de la commune de Heddada, qui 
relève actuellement de la wilaya 
de Souk Ahras, constituait un 
refuge idéal pour les Moudjahidi-
ne algériens. 
Le village tunisien était devenu, 
dès lors, une cible permanente 
des forces de l’occupation fran-
çaise qui l’ont pilonné en repré-
sailles à ses habitants que la 
France coloniale entendait punir 
pour leur solidarité et leur soutien 
à la Révolution algérienne. 
Selon des historiens, Sakiet Sidi 
Youcef avait fait l’objet de deux 
attaques : la première les 1er et 2 
octobre 1957 et la deuxième le 30 
janvier 1958. Ces deux attaques 
ont constitué le prélude à un mas-
sacre plus odieux au cours duquel 
beaucoup de sang a coulé, illus-
trant la brutalité de l’occupation. 
Pour l’armée coloniale française, 
devant l’important soutien que la 
Révolution algérienne recevait de 
la part des différentes compo-
santes politiques et civiles en 
Tunisie, il fallait planifier une 
attaque d’envergure pour provo-
quer une rupture entre les deux 
peuples et dissuader les Tunisiens 
à soutenir la Guerre de libération 
nationale. 
C’est ainsi que le samedi 8 
février 1958, l’occupant dirige 
ses tirs et son artillerie vers la 

ville frontalière tunisienne de 
Sidi Youcef et le choix de cette 
date n’était pas fortuit, car c’était 
un jour de marché hebdomadaire, 
synonyme de grande affluence de 
civils tunisiens et algériens, les 
premiers pour le négoce et les 
seconds pour recevoir de l’aide et 
des vivres de la part d’organisa-
tions humanitaires. 
Dès les premières heures de la 
matinée, de véritables essaims 
d’avions bombardiers et de chas-
seurs assombrissent le ciel de 
Sakiet Sidi Youcef et lancent des 
raids continus, lâchant des 

bombes durant plus d’une heure 
et visant, selon des sources histo-
riques, des bâtiments officiels, 
des écoles primaires et de nom-
breux magasins et maisons. 
Selon les statistiques officielles, 
l’odieuse attaque qui a mêlé le 
sang des deux peuples frères, a 
causé la mort de 68 Tunisiens et 
Algériens sans défense, dont des 
enfants et des femmes. Le mas-
sacre de Sakiet Sidi Youcef a sus-
cité une large réaction média-
tique internationale, contraire-
ment à ce qu’espéraient l’admi-
nistration coloniale et son bras 

armé qui étaient convaincus, à 
tort, qu’en dissuadant les Tuni-
siens d’apporter leur aide aux 
Algériens, ils porteraient un coup 
fatal à la glorieuse Révolution de 
Novembre. Ils s’étaient, au 
contraire, une nouvelle fois dis-
crédités aux yeux de l’opinion 
publique internationale. 
Depuis cette date, les peuples 
algérien et tunisien commémo-
rent ensemble cet anniversaire 
qui constitue un puissant témoi-
gnage de la solidarité agissante 
entre les deux pays frères. 

Hamid B.

MASSACRE DE SAKIET SIDI YOUCEF 

Un exemple de la sauvagerie 
du colonialisme français 

Le village tunisien de Sakiet Sidi Youcef, cible d’une attaque perpétrée le 8 février 1958 par l’aviation 
française, faisant des dizaines de morts et des centaines de blessés, est un autre exemple de la barbarie 
du colonialisme français et de ses expéditions punitives contre tous les appuis de l’Armée de libération 

nationale (ALN) dans son combat contre l’occupation.

Un massacre odieux.  


